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ANNEXE N' 143 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 18 juin 1959.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes mesures utiles afin d'améliorer le fonctionnement 
des commissions visées à l’article L. 507 du code de la santé publi- 
que, présentée par M. Fourmond, député. — (Renvoyée à la com- 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en application de l’article L. 505 du code de 
la santé publique, nul ne peut exercer la profession d’opticien-lunetier 
s'il n’est pourvu du brevet professionnel d’opticien-lunetier, du 
diplôme d’élève breveté des écoles professionnelles, section d’optique- 
lunetterie, du certificat d’études de l’école des métiers d'optique ou 
de tout autre titre désigné par arrêté du ministre de l'éducation 
nationale, du ministre du commerce, du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre des affaires économiques. 

Cependant, l’article L. 506 dudit code prévoit qu’à titre transitoire, 
les personnes qui justifieront avoir exercé, avant le 5 juin 1944, la 
profession d’opticien-lunetier détaillant, soit à titre de chef d’entre- 

, soit à titre de directeur effectif ou de gérant, et occupé l’un 

ces postes pendant deux ans au moins avant cette date, ainsi que 

les personnes âgées de vingt-cinq ans au moins qui justifieront avoir 

exercé, pendant cinq années au moins avant le 1°" janvier 1952, une 

activité professionnelle d’opticien-lunetier, pourront exercer cette 

ion sans être munies des titres désignés à l’article L. 505 

sous réserve que les justifications produites soient reconnues exactes 

par des commissions dont la composition, le siège, le ressort et les 

conditions de fonctionnement soient fixés par un arrêté du ministre 
de la santé publique et de la population. 

Des arrêtés pris en application de ces dispositions et portant res- 
pectivement les dates du 14 novembre 1953 et du 9 mai 1957 ont 
décidé que les commissions chargées de l'examen des dossiers des 

nes susceptibles de bénéficier de FParticle L. 506 du code de 
santé publique seraient composées des membres du syndicat le 
plus représentatif. 11 s'ensuit que seuls figurent, dans ces commis- 
sions, les opticiens des grandes villes ayant spécialisé leur com- 
merce. 
Or, il existe, en dehors des grandes villes, un certain nombre 
iens qui exercent un métier où ils ont fait leurs preuves et 
qu’ils connaissent bien. En général, ces professionnels ne vendent 
seulement de l’optique-lunetterie, mais ils ont adjoint un rayon 
'optique-lunetterie à leur activité principale (pharmaciens, horlo- 
gers, bijoutiers, herboristes, couteliers). 

Ces opticiens exerçant des commerces associés sont actueilement 
plus de 3.000 dans nos campagnes. Ils rendent les plus grands ser- 
vices à leurs clients qui seraient souvent obligés de faire des dépla- 
tements longs et onéreux s'ils devaient se rendre dans un magasin 
spécialisé pour effectuer leurs achats d’'optique-lunetterie. Ces 3.000 

sont groupés au sein du syndicat des opticiens-lunetiers, 
nul ne peut contester le rôle important qu'il joue dans la pro- 
. C’est pourquoi, il nous apparaît injuste que ce syndicat n'ait 
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pas de représentant au sein des commissions chargées de statuer sur 
les dossiers déposés par les opticiens à la préfecture de leur dépar- 
tement. 

La présence dans les commissions des représentants d’une seule 
association peut donner lieu à des décisions arbitraires en laissant 
toutes les prérogatives à une seule catégorie de professionnels qui 
ont ainsi le pouvoir d'éliminer leurs concurrents. En outre, les opti- 
ciens ayant spécialisé leur commerce ont tendance à se considérer 
comme des spécialistes et à faire preuve d’une certaine sévérité 
vis-vis des opticiens-lunetiers ayant des commerces associés. La 
situation défavorable dans laquelle se trouvent ces derniers par suite 
de la comfosition des commissions est encore aggravée du fait des 
instructions qui ont été adressées par le ministère de la santé publi- 
que aux inspections divisionnaires de la santé publique des préfec- 
tures concernant les pièces à produire pour la constitution du dossier 
d'opticien-lunetier. 

C’est ainsi que la note aux préfectures indique comme pièces à 
produire : copies des inscriptions portées au registre analytique du 
commerce (modèle K). L’opticien-lunetier ayant spécialisé son com- 
merce fournira facilement une inscription au registre du commerce 
présentant la mention « opticien-lunetier ». Par contre l’opticien 
possédant un rayon d’optique-lunetterie dans un commerce associé 
est inscrit pour son activité principale et a souvent négligé de faire 
ajouter la mention « optique-lunetterie ». 

Le ministère ayant saisi cette difficulté a voulu résoudre le pro- 
blème en demandant, en l’absence d’une inscription au registre du 
commerce, la production des factures originales d’achat de matériel 
d'optique portant sur plusieurs années. Il convient de se demander 
quelle est l’importance du matériel dont il s’agit. En effet, un hor- 
loger-bijoutier a le droit de faire exécuter ses montages de lunettes 
d’après les ordonnances médicales par un atelier spécialisé d’une 
fabrique ou d’un grossiste de la même façon qu’un chirurgien den- 
tiste fait exécuter sa prothèse dentaire chez un façonnier. 

Les commissions ne peuvent statuer sans que leur aient été don- 
nées des précisions sur le matériel minimum qui doit être exigé des 
intéressés. Laisser décider les opticiens des villes qui sont seuls 
membres des commissions, qui, seuls, peuvent posséder un matériel 
complet en raison de leur situation privilégiée dans une grande ville, 
c'est permettre l’arbitraire et la suppression des concurrents. 

Il est donc indispensable que le ministère précise le minimum de 
matériel requis pour permettre le contrôle et la vérification des 
lunettes et des verres. 

Nous pensons que le travail des commissions pourrait être large- 
ment facilité en retenant simplement certains critères et nous esti- 
mons qu’une attestation du maire de la localité où réside l’opticten 
ou celle des docteurs oculistes, ainsi que la production des factures 
d’achat de lunettes et verres d'optique devraient être suffisantes 
comme minimum de justification. L’attestation d'ancienneté peut être 
mt par une pièce prouvant l'adhésion à un organisme profes- 
sionnel. 

Il est indispensable que des instructions pfécises soient données 
— commissions si l’on veut éviter que de graves injustices se pro- . 
uisent. 

Tous les opticiens en cause possèdent un stock de marchandises et 
d'outillage dont ils n’auront plus l'emploi si on leur interdit de con- 
tinuer leur activité. Cela représentera pour eux une perte impor- 
tante sans compter la suppression du revenu que leur urait cette 
activité. Il est impossible qu'ils puissent être spoliés du jour au 
lendemain de leurs droits commerciaux. 
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Les commissions ont un rôle très délicat à remplir. C’est pourquoi 
nous estimons nécessaire que la représentation professionneile en 
leur sein soit établie de manière plus équitable. 

C'est en vertu des considérations qui précèdent que nous soumet- 
tons à votre approbation la proposition de résolution swvante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à prendre to'ites 
mesures utiles afin d'améliorer le fonctionnement des commissions 
visées à l'article L 507 du code de la santé publique en décidant 
notamment : 

L” De modifier la représentation professionnelle de ces commis- 
sions en ÿ admettant des membres du syndicat des opticiens-lune- 


iers ; 

2" De donner à ces commissions des instructions précises fixant 
le minimum des justifications exigibles de manière à ce que soient 
autorisés à continuer l'exercice de leur profession tous les opticiens- 
lunetiers remplissant les conditions d'âge et d'ancienneté fixées par 
l'article L 506 du code de la santé publique. 


ANNEXE N 144 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 18 juin 1959. 


PROPOSITION DE LOI tendant à surseoir à l'expulsion sans indem- 
nité des locataires commerçants et artisans, présentée par 
MM. Robert Ballanger, René Cance, Paul Cermolacce et Fernand 
Grenier, députés. — (Renvoyée à la commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en 1953, 1956 et 1957, plusieurs lois ont 
modifié certaines dispositions du décret n° 53-960 du 30 septembre 
1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en ce qui 
concerne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, décret qui 
était loin de protéger la propriété commerciale. 

Mais d’autres articles dudit décret, notamment les articles 9 
et 14, devaient être également modifiés, car leur application causait 
un grave préjudice à de nombreux artisans et commerçants. 

Dans ses séances des 4, 5 et 6 février 1958, l’Assemblée nationale 
en délibéra sur un rapport établi par la commission de la justice 
et de législation sur les vingt et une propositions de loi dont elle 
avait été saisie. 

Mais le débat ne put être mené jusqu'à son terme en raison de 
la situation politique. 

De ce fait, de nombreux locataires commerçantse ou artisans 
sont actuellement expulsés, sans indemnité, en application des 
articles 9 et 14 du décret du 30 septembre 1953. 

En attendant que le Parlement ait pu voter les aménagements 
indispensables aux textes en vigueur, il est urgent qu’une disposi- 
tion législative intervienne afin de surseoir à l'expulsion sans 
indemnité des locataires commerçants et artisans. 

C'est l’objet de la présente proposition de loi que nous vous 
demandons, mesdames et messieurs, de bien vouloir adopter. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Nonobstant toute décision d'expulsion, même 
passée en force de chose jugée, il sera sursis jusqu’au 31 juillet 1960 
à toute mesure d'expulsion non exécutée à la date du 1°" juillet 
1959 ordonnée à l'encontre de commerçants, d’industriels et d’ar- 
tisans par application des articles 9 et 14 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 1953. 


ANNEXE N° 145 


(Session ordinaire de 1959 — Séance du 18 juin 1959.) 


RAPPORT D'INFORMATION présenté en application de l’article 3 
(dernier alinéa) des règles provisoires de fonctionnement de 
l'Assemblée nationale, au nom de la commission de la production 
et des échanges sur la situation et la politique agricoles des six 
pays de la Communauté économique européenne, par M. Juskie- 
wenski, député. . 


Mesdames, messieurs, en mai 1958, M. Maurice Faure, secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, m'écrivait : 

« Un problème était particulièrement complexe et délicat à 
traiter dans le cadre du Marché commun : celui de l’agriculture. 
En effet, l’agriculture d'une part, ne pouvait être mise en dehors 
de la future communauté économique, d’autre part, les règles du 
traité ne pouvaient, telles quelles, s'y appliquer sans entraîner, 
dans ce secteur de l'économie, de graves bouleversements dont 
les répercussions politiques et sociales auraient pu être considé- 
rables. IL fallait donc faire dans le traité une place particulière 
à l’agriculture qui permit à la fois d'assurer son expansion, mais 
aussi de protéger ses structures. Il fallait aussi s’efforcer de jeter 
les bases d’un vaste marché unique agricole européen qui pouvait 
seul permettre de faire sortir plupart des agricultures natio- 
nales d'Europe de la stagnation qu'elles connaissent depuis de 
longues années. 





« Dans le cadre du Marché commun, le problème agricole restait 
particulièrement difficile à régier. Dans la mesure où il s'agissait 
d'élaborer entre les six Etats une politique agricole commune, il fallait 
tenir compte d'intérêts, d’habitudes et de conceptions divergentes, Sj 
on souhaitait adopter des règles trop libérales en vue d'assurer 
à ces agricultures des débouchés à l'intérieur de la Communauté, 
on risquait de susciter de graves crises dans les productions agri. 
coles de tel ou tel pays. Par exemple, les produits laitiers hollandais 
fournis à des prix plus bas que les produits laitiers français ou 
allemands, risquaient de bouleverser complètement le marché du 
lait dans ces pays. Pour tenir compte de l’ensemble de ces pro. 
blèmes, il fallait donc trouver des solutions originales. 

« Ces solutions ont été trouvées dans trois voies différentes et 
qui tendent, à terme, à se rejoindre : le traité prévoit en effet, une 
procédure en vue de déterminer une politique agricole commune 
pour les six Etats d'Europe ; il tend à assurer la protection des 
agricultures nationales par le système des prix minima ; il ouvre cepen- 
dant à ces agricultures des débouchés satisfaisants par la conclusion 
de contrats à long terme, - 

« La politique agricole de la future communauté doit être 
déterminée par une conférence européenne agricole qui doit $e 
réunir dès l'entrée en vigueur du traité. Elle a pour mission d'éta. 
blir le bilan des besoins et des ressources des produits agricoles de 
la communauté, de déterminer sur ces bases les lignes générales 
d'une nouvelle politique agricole pour l’ensemble des pays et de 
prévoir la substitution d'organisations agricoles européennes aux 
organisations agricoles nationales actuellement existantes. 

« Mais, en attendant l’application de la politique agricole commune 
ainsi déterminée, les agriculteurs des six pays doivent également 
bénéficier du Marché commun. Aussi les règles générales du 
traité en matière de désarmement douanier et contingentaires 
s'appliqueront à l’agriculture. Cependant, afin que cette libération 
des produits agricoles ne suscite pas de troubles dans les agricul- 
tures nationales, le système des prix minima vient apporter la sau- 
vegarde nécessaire. D’après ce système, chaque Etat a la possi 
bilité de fixer unilatéralement, pendant les deux premières étapes 
du Marché commun, les prix au-dessous desquels les marchandises 
agricoles présentées à ces frontières pourront être frappées de 
restrictions quantitatives. Ces prix devront normalement être déter- 
minés en fonction des prix pratiqués dans le pays intéressé. 

« Les débouchés nécessaires à l'expansion des agricultures natio- 
nales sont assurés, en attendant qu'une politique agricole puisse 
être instaurée, par le système des contrats à long terme, Aux 
termes du traité les pays de la Communauté doivent sur la base 
de contrats conclus au cours des trois dernières années précédant 
l'entrée en vigueur du traité, acheter progressivement dans les 
pays fournisseurs de denrées agricoles des quantités de celles-ci 
chaque jour croissantes à des prix qui devraient être normalement 
plus rémunérateurs pour les pays producteurs de denrées alimen- 
taires. En effet, ces contrats devront être établis, à l’origine, sur 
la base du prix actuellement pratiqué, et qui se rapproche en géné: 
ral, pour la plupart des produits, du cours mondial pour atteindre 
progressivement à l'expiration de la période transitoire, le prix 
auquel le pays importateur paye ses denrées à ses propres pro- 
ducteurs. En vue d'illustrer ce système, je prendrai l’exemple du 
blé. Celui-ci est acheté actuellement à la France par les 
de la Communauté au cours mondial, soit environ 2.200 F Île 
quintal, alors que la Belgique ou l’Allemagne paye à ses propres 
producteurs de blé 3.600 F par quintal. Le système de contrats 
à long terme aussi bien que celui des prix minima contribuent 
donc à créer progressivement au sein de la Communauté Îles 
conditions nécessaires à la réalisation d’une politique agricole com- 
mune qui demeure son objectif essentiel ». 


M. Alain Savary dans son rapport, au nom de la commission des 
affaires étrangères, sur le traité instituant le Marché commun 
déclarait par ailleurs : 

« La France devra donc, pour résoudre les problèmes qui se 
poseront à notre pays au sein de la Communauté européenne et 
pour aider à la solution satisfaisante des problèmes industriels, 
s’employer avec énergie : 

« — d'une part, à pousser activement à l'élaboration et à la 
mise en œuvre d'une politique agricole commune... 

« — d'autre part, à intensifier son effort d'équipement intellectuel 
et d’investissements au profit de l’agriculture. » 

L'agriculture fait partie du Marché commun. Comme l’affirme 
M. Denis Marc dans un article paru dans la revue Forces paysannes 
(15 juillet 1957), le Marché commun devait être complet ou ne pas 
être, l'exclusion des produits agricoles étant impensable et dange 
reuse. 

« Impensable parce à existe une solidarité de fait entre Îles 
secteurs de l’activité onomique et que ce serait accroître la 
disparité entre les conditions faites à la production industrielle et 
à la production agricole que de soustraire celle-ci au bénéfice de 
l'organisation dont le traité jette les bases. 

« Dangereuse aussi, non seulement pour le Marché commun qui 
ne sera accepté par les peuples des Etats membres que dans la 
mesure où il assurera une expansion équilibrée, mais plus encore 
pour l’agriculture puisque c’est sa régression relative qui a 
renforcé l'inégalité entre l’industrie et cette agriculture. » 

Ainsi en conclusion de ces trois citations nous affirmons que, face 
aux perspectives ouvertes par la création de ce Marché commun, 
les intérêts sont indissolublement liés. 

Si la main À # industrielle française devait payer les produits 
agricoles plus € que celle des autres pays d'Europe, l’industrie 
française serait dans une i non compétitive. 

Réciproquement, si les prix agricoles français étaient bas au point 
de mettre l’agriculture française dans une situation périlleuse 
celle-ci serait un acheteur déficient pour l’industrie française qui 
en souffrirait. 
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Poursuivre une application rationnelle des ressources économiques 
des six pays européens, en laissant hors du traité l'agriculture, 
serait créer une disharmonie dans le regroupement de ces activités 
économiques : 

En effet, cela consisterait à grever d’un lourd « handicap » les pays 
à vocation agricole qui devraient ainsi contribuer à l'élargissement 
des marchés des produits manufacturés dans lesquels d’autres pays 
se spécialisent, sans obtenir aucun des avantages pour les produits 
agricoles représentant leur propre spécialisation... Li 

En ce qui concerne l’agriculture quels sont les objectifs poursuivis 

lé Marché commun ? 

ls sont énoncés à l’article 39 : 

— gccroître la productivité de l’agriculture ; 

— assurer un niveau de vie équitable è la population agricole ; 

— stabiliser les marchés ; 

— garantir la sécurité des approvisionnements ; 

— #ssurer des prix raisonnables dans les livraisons aux consom- 
mateurs. ] : - 

Et dés l'entrée en vigueur du traité, afin de dégager les lignes 
directrices d’une politique agricole commune, une conférence agricole 
des Etats membres doit être convoquée « pour procéder à la confron- 
tation de leurs politiques agricoles, en établissant notamment le 
bilan de leurs ressources et de leurs besoins » (art. 43, $ 1°"). 

Nous avons en conséquence pensé qu'il serait utile dans ce 
rapport, non pas de procéder d'ores et déjà à cette confrontation, 
mais de donner un aperçu des différentes politiques agricoles en 
vigueur dans les pays du Marché commun puisque aussi bien 
l'ensemble des mesures énoncées doit concourir à situer de façon 
plus favorable notre agriculture dans le cadre du Marché commun. 


L'AGRICULTURE DANS LA COMMUNAUTE 
ECONOMIQUE EUROPEENNE 


A travers les « principes » retenus dans le communiqué final de 
la conférence de Stresa et grâce à certains documents et certaines 
déclarations, on peut déjà avoir une idée de l'orientation de la 
politique agricole commune. En effet celle-ci semble s'orienter 
vers trois voies principales : s 
— favoriser l'équilibre des échanges entre produits agricoles et 
industriels ; " 

— promouvoir un afflux plus intense d®s capitaux vers l’agriculture 
en vue d'augmenter rapidement sa productivité ; 

— encourager l'exode des travailleurs agricoles qui ne peuvent 
trouver un emploi rémunérateur. 

Ceci implique que la Communauté se tourne résolument vers une 
conception libérale du commerce international et rejette toute pro- 
pension autarcique. L'Europe souffre, en effet, d’un déséquilibre 
entre les ressources et les besoins de la population, puisque toute 
amélioration du standard de vie conduit à un déficit additionnel en 
matières premières. Son avenir dépendra donc de sa faculté de 
prendre place sur les marchés tiers afin d’écouler des excédents 
de plus en plus importants de produits industriels, obtenus grâce à 
une application rationnelle des techniques modernes. 

En agriculture, cet objectif ne pourra être atteint qu'après avoir 
porté la productivité au niveau du Marché commun et en créant par 
ailleurs les emplois indispens#les à absorber la main-d'œuvre 
agricole excédentaire. 

Certes, des contradictions dans la politique agricole des six pays 
ne manquent pas. Par exemple : la culture du chanvre est subven- 
tionnée en France, alors que Flitalie doit accorder une aide à 
l'exportation. Mais la politique du Marché commun ne doit pas 
être considérée comme une politique à subir, bien mieux comme 
une poliique d’expansion et de renouveau pour l’agriculture euro- 


péenne. 


Il n’est pas mauvais, à ce sujet, de rappeler le début du commu- 
niqué final de la conférence de Stresa : 


1° — l’agriculture doit être considérée comme partie intégrante 
de l’économie et comme facteur essentiel de la vie sociale ; 

2° — la mise en œuvre du traité doit conduire naturellement à 
un développement progressif des échanges à l'intérieur de la 
Communauté ; il faudra tenir compte en même temps de la néces- 
sité d'entretenir les échanges commerciaux et les liens contractuels, 
pre et économiques avec les pays tiers, et de maintenir la possi- 

té de se protéger contre les concurrences extérieures faussées ; 
3° — une corrélation étroite doit être établie entre la politique 
de ladaptation des structures et la nv du marché ; l’adapta- 
tion des structures doit contribuer un rapprochement des prix 
de revient et à une orientation rationnelle de la production : . la 
e du marché doit être menée de facon à stimuler l’amélio- 

ration de la productivité ; 

4° — un équilibre doit être recherché entre la production et les 
Done de débouchés en tenant compte des exportations et des 

portations possibles, ainsi que d’une spécialisation conforme aux 
structures économiques et aux conditions naturelles internes de la 
Communauté ; 

5° — l'effort ainsi fait pour augmenter la productivité devrait 
Permettre l'application d’une politique de prix, qui à la fois évite 
des surproductions et permette de rester ou de devenir compétitif ; 
simultanément, une politique d’aide aux régions ou exploitations 
défavorisées rendra possibles les reconversions nécessaires ; 

6° — l'élimination des subventions contraires à l'esprit du traité 

être considérée comme essentielle ; 

7 — le développement des productions et de la demande dans 
les et territoires associés devraiet être pris en considération lors 
de tion de la politique agricole commune ; 

8° — l'amélioration des structures agricoles doit : permettre de 

et de maintenir aux capitaux et au travail mis en œuvre 
dans Fagriculture européenne des rémunérations comparables à celles 
recevraient dans les autres secteurs de l’économie ; 





9° — étant donné l'importance des structures familiales dans 
l’agriculture européenne et la volonté unanime de sauvegarder ce 
caractère familial, il conviendrait que tous les moyens soient mis 
en œuvre afin d’accroître la capacité économique et concurrentielle 
des entreprises familiales ; une réorientation professionnelle de la 
main-d'œuvre agricole disponible et une industrialisation des régions 
rurales plus poussée permettraient un règlement progressif des 
problèmes que poseraint les exploitations marginales ne pouvant 
être économiquement rendues rentables. 

Un autre document permet également de se faire une opinion sur 
la future politique commune. Il s’agit d’un rapport italien, du 
professeur P. Saraceno, inspirateur du plan Vanoni (plan italien 
d'équipement et de modernisation). 

Dans ce rapport, l’auteur, étudiant les forces de travail de la main- 
d'œuvre agricole de la Communauté, distingue trois zones : 

— la zone À, la plus évoluée, comprenant les pays qui ont une 
proportion de main-d'œuvre agricole inférieure à 20 p. 100: 
l’Allemagne occidentale et le Bénélux ; 

— la zone B, formée par les pays où cette proportion varie entre 
20 et 35 p. 100 : la France, l'Italie septentrionale et centrale ; 

— la zone C, constituée par l'Italie méridionale où ce rapport est 
supérieur à 100, qui présente une situation comparable à 
celle d’un pays sous-développé. 

Dans la première zone, le revenu agricole serait de l’ordre de 
950 dollars annuellement, dans la zone B 850/900 dollars, alors qu’on 
évalue à environ 500 dollars annuellement celui de la dernière. 

En outre, on observe, dans les zones A et B, une orientation 
générale de la politique économique favorable à une réduetion des 
écarts existants entre ces contrées, ainsi qu’à une réduction cons- 
tante des effectifs employés en agriculture au profit des activités 
industrielles et tertiaires en pleine expansion. Fréquemment même, 
un déficit de main-d'œuvre doit être comblé par l’émigration. Dans 
la troisième zone, au contraire, le pourcentage de la population 
agricole est plus élevé et l’accroissement démographique plus accen- 
tué, mais en dehors de l’activité agricole, aucune possibilité de déve- 
loppement n’est capable de faciliter l’exode rural, donc une augmen:- 
tation de la productivité individuelle. 

La répartition des principales productions agricoles entre les 
différentes zones souligne l'importance prépondérante prise par 
les produits animaux dans les zones À et B; des légumes et des 
fruits, du vin, de l’huile, dans la zone C, et l'importance croissante 
des céréales de la zone A à la zone C. 


Secteurs de La production agricole des pays de la Communauté 
par rapport à la main-d'œuvre agricole. 


Céréales : zone A, 9; zone B, 16: zone C, 22; territoire de la 
Communauté, 14. 

Fruits : zone À, 5; zone B, 4; zone C, 19; territoire de la Com- 
munauté, 6. 

Légumes : zone À, 11; zone B, 9; zone C, 13; territoire de la 
Communauté, 10. 

Vin et huile : zone À, 1; zone B, 9; zone C, 16: territoire de la 
Communauté, 7. 

Autres produits végétaux, zone À, 6; zone B, 8; zone C, 5; terri- 
toire de la Communauté, 7. 

Produits animaux : zone A, 68 ; zone B, 54 ; zone C, 25 ; territoire 
de la communauté, 56. ! 

Total : zone A, 100 ; zone B, 100 ; zone C, 100 ; territoires de la 
communauté, 100. 

Pourcentage de la population agricole : zone A, 18; zone B, 31; 
zone C, 49 ; territoire de la communauté, 27. 

D’après M. Saraceno, on peut envisager qu’au terme de la période 
transitoire, le revenu par habitant, dans les deux zones les plus 
évoluées A et B, s’égaliserait par suite de l’augmentation de la pro- 
duction et le maintien du rythme de l’excédent rural observé pen- 
dant les années dernières. 

Le revenu agricole se serait alors relevé de 20 à 25 p. 100 et un 
exode local de 500.000 à 600.000 travailleurs dans la zone A et 1 mil. 
lion dans la zone B, aurait eu lieu. 

Par tête, le revenu agricole s’établirait donc à 1.200 dollars par an, 
soit une augmentation d’un tiers par rapport au niveau actuel, la 
proportion de la main-d'œuvre agricole s’abaisserait respectivement, 
en À de 18 à 14 p. 100, en B de 30 à 25 p. 100. 

Quant à la zone C, l’évolution envisagée conduirait à une augmen- 
tation du revenu agricole de 35 p. 100 en quinze ans et à une réduc- 
tion totale de la main-d'œuvre agricole de-45 à 50 p. 100. 

Enfin, un « document de travail sur la situation de l’agriculture 
dans la Communauté » a été édité le 15 septembre dernier et établit 
un bilan des ressources et des besoins pour les différentes produc- 
tions agricoles 

Votre rapporteur tient à présenter certains tableaux et certains 
commentaires publiés dans cette étude extrêmement intéressante. 


Production agricole totale. 


La production agricole totale des pays de la Communauté a atteint, 
pour un grand nombre de produits, un niveau supérieur ou égal à 
celui de la consommation : 


Poürcentage de couverture de la consommation 
par la production nationale. 


Céréales panifiables : Allemagne, 74; Belgique-Luxembou 54 ; 
France, 116 ; Italie, 92 ; Pays-Bas, 47 ; Communauté, 89 c 


Sucre : Allemagne, 85; 133: France : 
ns Pays-Bas, 95 ; muse 102. _. 
ères grasses : ; Belgique-Luxembourg, : 
France, 65 ; Italie, 76; Pays-Bas, 51 ; 52. ed 


Viande : Allemagne, 93; Belgique-Luxembourg, 97; France, 102 : 
Italie, 0 ; Pays-Bas, 126; Communauté, 98. _ 
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se + À Allemagne, ai Belgique-Luxembourg, 92 ; France, 100 ; 


+ 2 À fe.’ Allemagne, 82 Le bo 3 
ue-Luxembourg, 32 ; France, 103 ; 
” > Pays-Bas, |; Communauté 100 
Allemagne, Belgique-Luxembour£, 102 ; 
nie: 86 : Pays Bus 290 à Communauté, 94. 
La valeur totale de la production agricole et horticole dans la 
Communauté se chiffre à 18.438 millions de dollars ainsi répartis : 


Entre les différents pays. 


En millions de dollars: Allemagne, 4.371; Belgique-Luxembourg, 
893 ; France, 6.929 ; Italie, 5.017 ; Pays-Bas, 1.228 ; Communauté, 18.438. 

En pourcentage : Allemagne, 23,7 p. 100; Belgique-Luxembourg, 
4,8 p. 100 ; France, 37,6 p. 100 ; Italie, 27,2 p. 100 ; Pays-Bas, 6,7 p. 100 ; 
Communauté, 100 p. 100. 


Entre les différents produits (pourcentage). 


Produetion végétale : Allemagne, 28; Belgique-Luxembourg, 36 ; 
es 38 ; Italie, 66 ; Pays-Bas, 34 ; Communauté, 43. 


Céréales : Ame. 11; Belgique-Luxembourg, 9; 
Italie, 25 ; Pays-Bas, 5 : Communauté, 14. 

Pommes de terre : Allemagne, 7 ; Belgique-Luxembour£g, 4 ; France, 
2 ; Italie, 2 ; Pays-Bas, 6 ; Communauté, 4. 

‘Betteraves à sucre: Allemagne, 3; Belgique-Luxembourg, 4 ; 
France, 2 ; Italie, 2; Pays-Bas, 3; Communauté, 3. 

Vins ; Allemagne, 1 ; Belgique-Luxembourg, 4 ; France, 8 ; Italie, 11 ; 
Pays-Bas, 4 ; Communauté, 6 

Fruits et légumes: Allemagne, 6; Belgique-Luxembourg, 16 ; 
France, 13 ; Italie, 17 ; Pays-Bas, 12 ; Communauté, 12. 

uection animale : Allemagne, 70; Belgique-Luxembourg, 
ment 4 Italie, 32 ; Pays-Bas, 66 ; Communauté, 56. 
nt : 

Bœuf et mouton: Allemagne, 14; Belgique-Luxembourg, 17; 
France, 19; Italie, 8; Pays-Bas, 12 ; Communauté, 14. 

Porc: Allemagne, 26; Belgique-Luxembourg, 12 ; 
Italie, 4 ; Pays-Bas, 15 ; Communauté, 13. 

Volaille et œufs : Allemagne, 7 ; Belgique-Luxembourg, 12 ; France, 
12 ; Italie, 7 ; Pays-Bas, 13 ; Communauté, 10. 

Produits laitiers : Allemagne, 25 ; Belgique-Luxembourg, 25 ; France, 
19 ; Italie, 12 ; Pays-Bas, 26 ; Communauté, 19. 

Divers : Allemagne, 2; Belgique-Luxembourg, 
néant ; Italie, 2 ; Pays-Bas, néant ; Communauté, 1. 


France, 97 ; 


France, 11; 


64 ; 


France, 11; 


néant ; France, 


Céréales. 


La culture du blé est la plus importante des productions de céréales, 
occupant 48,9 p. 100 de la superficie totale ensemencée en céréales : 


Statistiques sur le blé. 


Emblavures (milliers d'hectares) (1) : Allemagne, 1.156 ; Belgique- 
Luxembourg, 196; France, 4.390; Italie, 4.768 ; Pays-Bas, 87 ; Com- 
munauté, 10.597. 

Rendement à l’hectare (1) : Allemagne, 27,6 ; Belgique-Luxembourg, 
32,9 ; France, 21,8 ; Italie, 17,7 ; Pays-Bas, 28 ; Communauté, 20,9. 


Produetion (milliers de tonnes) (2): Allemagne, 3.150; Belgique- 
Luxembourg, 640 ; France, 9.974 ; Italie, 8.603 ; Pays-Bas, 332 ; Com- 
munauté, 22.739. 


Importations (milliers de tonnes) (2) : Allemagne, 2.549 ; Belgique- 
Luxembourg, 628 ; France, 396 ; Italie, 733 ; Pays-Bas, 870 ; Commu- 
nauté, 5.175. 

Exportations (milliers de tonnes) (2): Allemagne, 86; Belgique- 
Luxembourg, 14; France, 1696; Italie, 9; Pays-Bas, 70; Commu- 
nauté, 1.875. 

La production toujours croissante du blé est favorisée par la poli- 
tique des prix, d’une part, qui offrent une plus grande stabilité, et 
par l'augmentation du rendement à l’hectare, d'autre part, mais pose 
un problème d'écoulement en raison du cours mondial, artificiel- 
lement maintenu à un taux inférieur aux coûts de production. 

La production des céréales secondaires a, elle aussi, augmenté pour 
les mêmes motifs que le blé (prix et rendements) mais aussi en raison 
du développement de l'élevage. 


Statistiques sur les céréales secondaires. 


Orge, avoine, maïs et autres (en milliers de tonnes). 


Production : Allemagne, 5392 ; Belgique-Luxembourg, 803 ; France, 
7.268 ; Italie, 3.967 ; Pavs-Bas, 871 ; Communauté, 18.301. 

Excédents d'importation : Allemagne, 1.771 ; Belgique-Luxembourg, 
1021 : France, 283 : Italie, 198 ; Pays-Bas, 1.340 ; Communauté, 4.713. 

Répartition des quantités disponibles (en pourcentage) : 

— Fourrages : Allemagne, 78; Belgique-Luxembourg, 79 ; 
83 ; Italie, 65 ; Pays-Bas, 91; Communauté, 79. 

— Semences : Allemagne, 4 ; Belgique-Luxembourg, 3 ; France, 9; 
Italie, 5 ; Pays-Bas, 2 ; Communauté, 6. 

— Usage industriel: Allemagne, 14; Belgique-Luxembourg, 15; 
France, 5 ; Italie, 2 ; Pays-Bas, 4 ; Communauté, 3 

…— Usage alimentaire : Allemagne, 4; Belgique-Luxembourg, 3; 
France, 3 ; Italie, 28 ; Pays-Bas, 3; Communauté, 7. 

À la conférence de Stresa, une attention toute particulière a été 
portée aux prix des céréales fourragères, en raison de leur incidence 
sur les ts de l'élevage, et les gouvernements ont demandé à 
+ Commission économique européenne d'étudier l’impérieuse néces- 

sité d'opérer un rapprochement entre les prix de ces divers produits. 


au Moyenne 1952-1955. 
(2) Moyenne 1953-1955. 


France, 








Sucre. 


Le sucre présente lui aussi une importance primordiale pour les 
revenus agricoles, mais les différences considérables de climat et 
de fertilité des sols conditionnent des écarts importants de rendement 
et de teneur en sucre. 


Statistiques sur le sucre. 


(en milliers d'hectares) (1) : 


Allemagne, 266 : 
64; France, 344 ; - 


Italie, 250 ; Pays-Bas, 69: 


Ensemencement 
Belgique-Luxembour£g, 
Communauté, 993. 

Rendement moyen (tonnes à lhectare) (2): Allemagne, 343 : Bel. 
gique-Luxembourg, 37,4; France, 27,9; Italie, 279; Pays-Bas, 42,1 ; 
Communauté, 31,2. 

Production (en milliers de tonnes) (3) : 
Luxembourg, 338 ; France, 1.491 ; Italie, 871 ; 
munauté, 4.293. 

Excédent d’importations (3) : 


Allemagne, 1.204 ; Belgique. 
Pays-Bas, 389 ; Com- 


Allemagne, 218; Belgique-Luxem. 


bourg, néant ; France, néant ; Italie, 16; Pays-Bas, 16; Commu-. 
nauté, néant. 
Excédent d’exportations (3): Allemagne, néant ; Belgique-Luxem- 


bourg, 96 ; France, 298 ; Pays-Bas, néant ; Commu- 
nauté, 144. 

La production du sucre est soumise à une réglementation géné: 
ralement des plus sévères, par un contrôle rigoureux du marché et 
des prix, tant des betteraves que du sucre, exercé par les instances 
gouvernementales. 

Les échanges les plus importants ont lieu avec les pays tiers : en 
effet, en 1956, 17 p. 100 seulement des importations totales de 
sucre de la Communauté provenaient des pays membres et 13 p. 10 
seulement des exportations totales de la Communauté étaient des- 


tinées aux pays membres. 


Italie, néant ; 


Lait et produits laitiers. 


La production laitière dans le monde s'est fortement accrue au 
cours des dernières années sans que la consommation suive un même 
rythme. En conséquence, les prix sont relativement bas et donnent 
d'autant lieu à de grandes inquiétudes que les perspectives d’évo- 
lution sont peu favorables. 


Statistiques des produits laitiers au cours de la campagne 1956-1957. 

Production totale de lait (en milliers de tonnes) : Allemagne, 16.924 : 
Belgique-Luxembourg, 3.947 ; France, 20.600 ; Italie, 8.578 ; Pays-Bas, 
5.900 


‘Consommation (en p. 100): 
Humaine : Allemagne, 35 ; Belgique-Luxembourg, 23 ; France, 2%; 
Italie, 29 ; Pays-Bas, 24. 


Animale : Allemagne, 12; Belgique-Luxembourg, 8 ; France, 20; 
Italie, 22 ; Pays-Bas, 6. 

Transformation : 

Beurre (en p. 100): Allemagne43 ; Belgique-Luxembourg, 64; 


France, 48 ; Italie, N. D, ; Pays-Bas, 27. 
(En milliers de tonnes) : Allemagne,269 ; Belgique-Luxembourg, 77; 


France, 277 ; Italie, 52; Pays-Bas, 60 
Fromage (en p. 100): Allemagne, 6; Belgique-Luxembourg, 2, 
France, 16 ; Italie, N. D. ; Pays-Bas, 22 


(En milliers de tonnes): Allemagne, 264; Belgique-Luxembourg, 
7 ; France, 345 ; Italie, 316 ; Pays-Bas, 163. 

L'intervention des Etats détermine en grande partie le niveau 
des prix et porte non seuulement sur les prix des marchés mais 
aussi sur des subventions compensatrices et également sur le niveag 
de la consommation. On a tenté en outre d'appliquer des restrictions 
plus sévères aux importations, de diminuer les prix à l’exportation, 
d'accroître la teneur en matière grasse du lait afin de réduire la 
production de beurre, de stimuler la consommation par des prix 
relativement bas et par des distributions de lait dans les écoles. 

Il sera nécessaire, pour la politique commune, d'accorder une 
attention particulière au marché mondial dans la mesure où les deux 
tiers de la production (273 millions de dollars en 1956) sont exportés 
vers les pays tiers. Il faut noter enfin que la moitié des quantités 
importées par certains pays membres proviennent de la Com 
munauté. 

Viande. 


La production de viande oceupe une place importante dans l'em 
semble de la production agricole de la Communauté et va générale 
ment de pair, en ce qui concerne le bœuf, avec l'élevage du Cheptel 
laitier. De ce fait, la production de viande de bœuf s'est accrue 
dans de moindres proportions que celle de viande de pore plus 
indépendante de l'importance de l'exploitation et des quantités de 
fourrages produits sur place. 


Statistiques sur la viande. 
Moyenne Rae (en milliers de tonnes). 


Bœuf et veau : 

Production : Allemagne, 738 ; (SEE 184 ; France, 
1.357 ; Italie, 397 ; Pays-Bas, 186 ; Communauté, 2.862. 

Excédents d'importation : Allemagne, 77; Belgique-Luxembo 
6; France, néant ; Italie, 59; Pays-Bas, néant ; Communauté, 

Excédents d'exportations : Allemagne, néant ; Belgique-Luxemt 
ee y néant ; France, 65 ; Italie, néant ; Pays-Bas, 5 ; Communau 
néant. 


(1) En 1956. 
(2) Moyenne 1950-1957. 
(3) Moyenne 1952-1955. 
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orc : 
production : Allemagne, 1.241 ; Belgique-Luxembourg, 189 ; France, 
015: Italie, 178; Pays-Bas, 243; Communauté, 2.766. 
Excédents d’importations : Allemagne, 41; Belgique-Luxembourg, 
néant ; France, néant ; Atalie, 6; Pays-Bas, néant; Communauté, 


néant. 

"Excédents d’exportations : Allemagne, néant ; Belgique-Luxem- 

bourg, 4; France, 9; Italie, néant ; Pays-Bas, 86 ; Communauté, 52. 
Consommation par habitant et par an (en kilos) : Alemagne, 45,4 ; 

ue-Luxembour£g, 49,8 ; France, 74,6 ; Italie, 19,4 ; Pays-Bas, 37,5 ; 


Communauté, 45,4. 
Œufs. 


La production d'œufs, bien que complémentaire, est d'une grande 
importance pour une partie des exploitations. * 

Malgré une augmentation de la production au cours des dernières 
années, il existe un déficit à combler par des importations, ja 
demande se chiffrant, en 1955, à 27,2 milliards contre une pro- 
duction de 25,5 milliards d'œufs. 


Statistiques sur les œufs. 


Ponte par poule (1): Allemagne, 121; Belgique-Luxembourg, 167 ; 
France, 106 ; Italie, 83 ; Pays-Bas, 194. 

Production (en milliers de tonnes) (2) : Allemagne, 314 ; Belgique- 
Luxembourg, 136 ; France, 469 ; Italie, 327 ; Pays-Bas, 211. 

Excédents d'importations (2): Allemagne, 182; Belgique-Luxem- 
bourg, néant ; France, 14 ; Italie, 28 ; Pays-Bas, néant. 

Excédents d’exportations (2) : Allemagne, néant ; Belgique-Luxem- 
bourg, 3 ; France, neant ; Italie, néant ; Pays-Bas, 123. 

Consommation par habitant et par an (en kilos) (2): Allemagne, 
97; Belgique-Luxembourg, 13,9; France, 11; Italie, 7,4; Pays- 
Bas, 7,6. 


Fruits et légumes. 


L'horticulture dans la Communauté est un des secteurs les plus 
éctifs et se caractérise par un degré élevé de spécialisation. 

Les coûts de production, toutefois, diffèrent notablement en fonc- 
tion du climat et des méthodes de production et de divers autres 
facteurs, dont le caractère périssable de ces produits. 

Il est en général difficile de garantir les prix des produits horti- 
coles, aussi les gouvernements appliquent-ils un système de protec- 
tion douanière, avec des tarifs assez élevés et des restrictions quan- 
fitatives, saisonnières ou non. 


Statistiques sur les fruits et légumes. 
(Moyenne 1953-1956.) 
Fruits : 

Production (en milliers de tonnes): Allemagne, 2.436 ; Belgique- 
Luxembourg, 661 ; France! 1.419 ; Italie, 4.803 ; Pays-Bas, 595 ; Com- 
munauté, 9.914. 

Excédent d'importations : Allemagne, 1.447 ; Belgique-Luxembourg 
145 ; France, 908 ; Italie, néant ; Pays-Bas, 25 ; Communauté, 1.534. 

Excédent d’exportations : Allemagne, néant ; Belgique-Luxembourg, 
néant ; France, néant ; Italie, 991; Pays-Bas, néant ; Communauté, 
néant. 

Consommation par habitant et par an (en kg): Allemagne, 68,6 ; 
Belgique-Luxembourg, 82 ; France, 47,3 ; Italie, 73,5 ; Pays-Bas, 546 ; 
Communauté, 64,1. 

Légumes : 
Production (en milliers de tonnes): Allemagne, 2359 ; Belgique- 
Buxembourg, 752; France, 7.122; Italie, 5.650; Pays-Bas, 1.137; 
Communauté, 17.020. 
Excédent d'importations : Allemagne, 456; Belgique-Luxembourg, 
8 ; France, 220 ; Italie, néant ; Pays-Bas, néant ; Communauté, néant. 

Excédent d’exportations : Allemagne, néant ; Belgique-Luxembourg, 
néant ; France, néant ; Italie, 560 ; Pays-Bas, 342 ; Communauté, 218. 

Consommation par habitant et par an (en kg): Allemagne, 45,6 ; 
Belgique-Luxembourg, 65 ; France, 141,8 ; Italie, 959 ;: Pays-Bas, 66.4 ; 
Communauté, 886. 


Vins. 


La production vinicole revêt une importance particulière en France 
et en Italie, l'Allemagne possédant également une industrie vinicole 
ässez importante. 

À ce sujet, votre rapporteur tient à présenter une étude complète 
Sur la viticulture dans le Marché commun, publiée en Italie par le 
docteur C. Marescalchi. 

L'auteur remarque que deux pays, l'Italie et la France, produisent 
130 millions d'hectolitres de vin en moyenne, dont 15 à 20 millions 

olitres sont obtenus en Afrique du Nord, et la consommation 
représente d’ailleurs 114 millions d’hectolitres, niveau très voisin de 
celui de la production, Afrique du Nord exclue, 116 millions. 

La position de la France, en ce qui concerne les échanges entre 
les pays du Marché éommun, est donc nettement influencée par les 

économiques qui la lient aux territoires nord-africains, puisque 
sur 16.760.000 h1l importés par la France, la majeure partie provient 
de l’Algérie, du Maroc et de la Tunisie, ce qui a pour effet de porter 

les ressources nationales de 61 millions à 76 millions d’hectolitres. 
- Les exportations nettes des principaux s producteurs (Italie, 
, Tunisie) ne s'élèvent donc qu'à 3.127. hl, dont seulement 


1907000 pour les échanges entre les pays du Marché commun. 





"11) En 1956-1957. 
(2) Moyenne 1953-1956. 











On note aussi que l’Algérie est soumise à la réglementation limi- 
tant la production viticole et dirigeant une partie des vins vers la 
distillation obligatoire (5 à 10 millions d’hectolitres), ce qui corres- 
pond à une forme de soutien indirect du marché, mesure qui devra 
faire l’objet d’un examen particulier. 

La situation serait plus normale en Halie, où les disponibilités 
sont constituées pratiquement des seules ressources nationales. La 
balance commerciale vinicole est même nettement active, puisque 
pour 1.200.000 h] vendus à l’étranger, 52.000 h]l à peine de vins d’ap- 
pellations d’origine et spéciaux français, pour la plus grande partie, 
sont importés. 

Environ 50 p. 100 des exportations nettes est dirigé vers les pays 
du Marché commun (517.000 hl). 


Le marché allemand. 


L'Allemagne est le principal marché importateur du Marché com- 
mum et, par suite du déficit exceptionnel de la récolte, 1 million 
d’hectolitres environ auront été dirigés vers ce pays en 1957. 

Une grande partie des importations allemandes est composée de 
vins de base pour la distillation, pour la fabrication de vermouths, 
de mousseux et de vinaigres : 720.000 hl furent acquis en France 
en moyenne (1954-1955), 218.000 en Italie (soit 50 p. 100 des expor- 
tations italiennes). Cette première catégorie de vins « industriels » 
jouit d’une situation favorable, les droits de douane ne s'élevant 
qu’à 4 DM par hectolitre, et ceux destinés à la distillation et à la vinai- 
grerie bénéficient de mesures de libération. Selon les prix pratiqués 
respectivement par la France ou l'Italie, les volumes de ces vins 
exportés annuellement par chacun des deux pays vers l'Allemagne 
peuvent varier dans une certaine mesure. 

Pour les vins de coupage et de dessert, l'Italie pourrait obenir un 
certain avantage sur ses deux principaux concurrents, l'Espagne 
et la Grèce, qui ont livré, en moyenne, en 1954-1955, 90,000 hl de 
vins de coupage, 138.000 hl de vins de dessert, pour l'Espagne, et 
60.000 h1 de vins de dessert, pour la Grèce. De belles perspectives 
ro vos donc pour les vins liquoreux et de coupage de-Flitalie 
du Sud. 

En ce qui concerne les vins rouges de table, l'Allemagne présente 
une capacité d'absorption notable, Mais l'Italie voit ce large débou- 
ché considérablement réduit par la concurrence nord-africaine. 

A cet égard, une vive compétition s’instaurera aussi entre les vins 
rouges français et italiens dès que seront assouplies les mesures de 
contingentement et que sera suspendue l'attribution de primes à 
l'exportation. A titre indicatif, en 1953, les vins français valaient 
76 DM l’hectolitre et les italiens 60. En 1954 et 1955, les premiers 
s’abaissèrent à 57 et 62 DM contre 66 et 71 en Italie. En 1957, malgré 
l’aide à Pexportation, les prix pratiqués par les exportateurs fran- 
Çais furent nettement supérieurs à ceux des vins italiens. 

Pour les vins blancs, au contraire, la politique commerciale de 
l'Allemagne impose des contingents très étroits et des droits de 
douane élevés (45 marks à l’hectolitre, contre 32 marks pour les vins 
rouges). La réduction progressive des tarifs maintiendrait pendant 
quelque temps encore cet état de choses d’autant plus défavorable 
aux vins blancs italiens que ces derniers sont déjà peu appréciés en 
Allemagne. Sur 200.000 hi importés dans ce pays, 75 p. 100 provien- 
nent de France, 5 p. 100 du Portugal, 4 p. 100 de lAutriche et 
4 p. 100 de l’Espagne, contre 2 p. 100 de l'Italie. En dehors de l'or- 
vieto et du lacryma-christi, les vins blancs italiens sont peu connus 
en Allemagne, où l’on préfère des vins à degré alcoolique peu élevé, 
secs ou demi-secs, présentant une bonne acidité. De plus, les prix 
des vins blancs italiens sont supérieurs aux vins blancs français et 
espagnols : 83,4 DM l'hectolitre, contre 59 pour les vins français et 
31,9 pour les vins espagnols. 

Certes, les vermouths italiens dominent sur le marché allemand, 
39.000 h1 contre 5.000 de France, mais celle-ci aurait beau jeu pour 
développer ses exportations de vins pour mousseux. 

L'auteur signale que, pour les vins en bouteille, la France obtien- 
drait, après la libération, des succès dus à la défense des appella- 
tions d’origine et à l’action du Comité national de propagande en 
faveur du vin. 

On peut attendre de l’augmentation du revenu individuel en Alle- 
magne un accroissement sensible de la consommation, mais, sur le 
plan du commerce extérieur, l'Allemagne devrait étre assurée de 
nouveaux débouchés, tant en Italie qu’en France et dans le Bénélux, 
pour ses meilleurs types de vins blancs du Rhin et de la Moselle. 


L'Italie et la France. 


Par suite de sa position géographique, la France maintiendrait les 
avantages acquis dans le Bénélux. 

D'autre part, le volume des échanges franco-taliens est très réduit 
et ne porte que sur des vins de qualité, des champagnes, mousseux, 
liqueurs et eaux-de-vie. 

Les conséquences de la libération des échanges sont difficilement 
prévisibles, les Français seraient préoccupés de la concurrence des 
vins rouges de table et de coupage que l'Italie pourrait exporter en 
grandes quantités vers la France, de même que des vins de liqueur. 
Pour ces derniers, l'Italie mettrait à profit la situation créée par la 
non-participation de l'Espagne et du Portugal au Marché commun. 

En outre, les viticulteurs français sont inquiets par le niveau très 
bas des coûts de production en Italie et de la disparité constatée 
quant à l’organisation des deux marchés. Le docteur Marescalchi 
ne manque pas de remarquer que les disponibilités sont, en France, 
nettement supérieures à la consommation, par suite de l'importation 
des vins nord-africains, ce qui impose une politique dirigiste, laquelle 
serait délibérément écartée en Italie. Il prévoit donc une forte 
résistance à la prise en considération du souhait des viticulteurs 
français d'instaurer une réglementation tendant à imposer une limi- 
tation de la production. 
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Opinion des autres pays viticoles sur le Marché commun. 


La Communauté européenne ne procède qu'à des exportations 
nettes très réduites : 300.000 hl. A ce titre, elle se heurte à la concur- 
rence de l'Espagne, du Portugal et de la Grèce. Or, les deux premiers 
livrent 700.000 h1 aux différents pays membres. 

La protection douanière commune qui sera mise en place par les 
pays devra favoriser, dans une certaine mesure, la substitution de 

de la Communauté aux denrées importées jusqu'alors et, 
notamment, l'utilisation plus de vins de coupage et de des- 
sert de l'Italie du Sud, qui se trouveront toutefois encore en concur- 
rence avec des produits similaires nord-africains. 


Dans le cas des vins de qualité d’Espagne et du Portugal, il est 
vraisemblable qu'aucune substitution ne soit à envisager, les impor- 
tations revêtant un caractère traditionnel particulier. 


Une politique commune devraient avant tout favoriser les intérêts 
italiens et français et surtout développer la vente des meilleurs vins 
italiens de qualité qui, à l'exception du chianti, de l'asti et des 
vins du Haut-Adige, ne sont pas encore suffisamment appréciés à 
l'extérieur. 

Il conviendrait ensuite d'examiner si les mesures d’aide à l’expor- 
tation, comparables à celles utilisées par la France (qui, naturelle- 
ment, ne pourraient être maintenues dans le Marché commun), 
ne seraient pas aptes à faciliter l'exportation dans les pays acheteurs 
de vins espagnols, portugais, grecs et des pays de l'Est. 


Droits de douane et fiscalité. 


En France, les droits de douane s'élèvent à 30 ou 40 p. 100 
ad valorem auxquels il faut ajouter la taxe unique, la taxe sur 
les droits de circulation et la taxe locale. Un vin importé en France 
serait donc grevé au total de 60 à 70 p. 100 de sa valeur au départ. 

En Allemagne, taxes douanières et locales pèseraient sur les vins 
de table à raison de 97 p. 100 (vins rouges), à 153 p. 100 (vins blancs) 
de la valeur des vins importés. 

Belgique et Luxembourg appliquent un droit de 6 F belges au 
litre et la Hollande 0,45 florins (soit une incidence de 120 p. 100). 

En Italie, les vins supportent de 28 à 50 p. 100 de droits, non 
compris les impôts de consommation et l'impôt sur le chiffre 
d'affaires, qui atteignent 25 p. 100 à la consommation (soit 40 à 
45 p. 100 à la production). 


Unification de la réglementation. 

En dehors de l'unification des tarifs douaniers et des taxes, 
celle des pratiques œnologiques autorisées dans les différents 
pays membres de la Communauté serait désirable. 

Au regard de la législation française, des différences importantes 
sont constatées dans l'emploi du ferrocyanure de potassium, du 
sulfate de chaux, du monosulfure de sodium, de la gomme arabique. 
En outre, une limite maxima de teneur en anhydride sulfureux 
est très supérieure à celle admise en Italie où la pratique du 
sucrage est. interdite, contrairement à ce qui est admis dans cer- 
taines conditions en France. 

En Allemagne, l’utilisation du ferrocyanure, comme le sucrage, 
est autorisé. 

Dans les Pays-Bas, l’adjonction d'acide sulfureux, d’acide borique 
et de benzoates, peut être pratiquée si la teneur en anhydride 
sulfureux n'est pas supérieure à 50 milligrammes par litre et celle 
en acide benzoïque à 300 milligrammes. 

En conclusion, exception faite de la France et de l'Italie, l’auteur 
estime que la consommation, actuellement freinée par des prix prohi- 
bitifs, devrait s'intensifier parallèlement à l'instauration d’une plus 
grande liberté de circulation dans les autres pays. 

Dans cette perspective, la situation des deux producteurs s’amé- 
liorerait, dans l'hypothèse contraire, leur position dépendrait avant 
tout de l'adoption d'une politique commune. 


ALLEMAGNE FEDERALE 


Le 8 juillet 1955, à la quasi-unanimité des suffrages, le Parlement 
fédéral avait adopté la « loi agricole » reconnaissans l’agriculture 
comme activité de base de la nation. 

D'après le texte promulgué le 5 septembre, le législateur alle- 
mand a exprimé son intention de suivre très attentivement le déve- 
loppement économique de l’agriculture. 

Le Gouvernement fédéral doit déposer chaque année, le 15 février, 
un rapport sur la situation de l’agriculture, véritable bilan, per- 
mettant de dégager les mesures à prendre en vue d'assurer aux 
producteurs une position sociale équivalente à celle dont jouissent 
les autres groupes professionnels comparables. 

L'examen du premier rapport, tenu secret jusqu’à l'ouverture des 
débats, a eu lieu le 23 février 1956. Les recommandations formulées 
par le Gouvernement ont été approuvées à l’unanimité, soulignant 
ainsi la portée politique de cette première tentative qui s’est 
poursuivie au cours des exercices suivants, et qui a pour but 
d'éliminer la disparité constatée déjà le 20 octobre 1953 dans la 
déclaration gouvernementale du chancelier Adenauer, qui avait 
précisé que, dès 1952, l’agriculture n’avait plus participé pleinement 
au développement économique général. 

Depuis, deux autres rapports ont été présentés au Parlement 
allemand et adoptés par lui, maintenant et complétant, corrigeant 
au besoin, la politique instaurée en 1956. 





——— 


I. — Orientation de la production agricole en Allemagne fédérale, 
Considérations générales. 
La population agricole a fait les frais de l’industrialisation progres. 


sive de l’Allemagne. Elle représentait 40 p. 100 en 1882, 30 p. 100 
en 1900, 18 p. 100 en 1939 sur le territoire de l’ancien Reich. 


En République fédérale, elle représente, avec 6,5 millions de 


personnes, 125 p. 100 de la population totale (52 millions au recen- 
sement de 1950). La population actuelle est estimée à près de 53 mil- 
lions et les agriculteurs et leur famille aux environs de 7 millions. 

Le recensement de 1950 a dénombré dans l’économie allemande 
35 millions d'entreprises indépendantes, dont 1,3 million d’entre. 
prises agricoles (38 p. 100). 

Ce chiffre souligne l'importance de l'élément paysan dans la 
classe des entrepreneurs indépendants. 

Les familles paysannes fournissent l’essentiel de la main-d'œuvre 
agricole (83 p. 100) ; deux tiers de toutes les exploitations agricoles 
travaillent sans le concours de main-d'œuvre étrangère permanente, 
Celleci ne représente que 17 p. 100 des personnes occupées dans 
l’agriculture. 

Les petites et moyennes entreprises agricoles dominent largement : 

0,5 à 2 hectares : 583.119, soit 29,5 p. 100. 

2 à 5 hectares : 543.854, soit 27,5 p. 100. 

5 à 10 hectares : 400.674, soit 20,3 p. 100. 

10 à 20 hectares : 254.803, soit 12,9 p. 100. 

20 à 50 hectares : 112.402, soit 5,7 p. 100. 

50 à 100 hectares : 12.690, soit 0,6 p. 100. 

100 hectares et plus : 3.037, soit 0,1 P. 100. 

A cette situation, il y a lieu d’ajouter l'extrême morcellement 
de la structure agraire dans les régions de l'Ouest et du Sud-Ouest 
de la République fédérale. 

Le revenu brut agricole (forêts comprises) a été estimé à 17 mil. 
liards de DM en 1957 (revenu national: 149 milliards de DM), 
soit 11,41 p. 100. 

L'agriculture allemande avait beaucoup souffert des conséquences 
de la guerre et de la pénurie de moyens de production des pre. 
mières années d’après-guerre. 

En 1947-1948, sa production atteignait à peine les deux tiers 
du niveau de 1939. 

En 1950-1951, elle avait déjà atteint ce niveau qu’elle va dépasser 
de 30 p. 100 en 1959. 


Objectifs de la politique agricole. 


Après la guerre et l'effondrement du III: Reich, les premiers 
objectifs de la politique agricole ont été la reconstitution accélérée 
des moyens de production, afin d’atténuer la crise du ravitaillement 
et de retrouver dans les meilleurs délais possibles une certaine auto- 
nomie dans l’approvisionnement alimentaire. 

Ces objectifs ont été atteints dans les années 1951 à 1953. 

Aujourd’hui, sous la pression des événements : fuite accélérée de 
la main-d'œuvre des campagnes, revendications du syndicalisme 
paysan reconstitué, le Gouvernement allemand se préoccupe du 
problème du revenu agricole et de sa disparité avec le revenu 
industriel. 

La disparité entre le revenu agricole et le revenu industriel 
oscille entre 25 et 30 p. 100. Durant l’année 1956-1957, le salaire 
annuel de base (4.200 DM) d’un ouvrier d'industrie n’a que rarement 
été atteint dans l’agriculture. 

L'objectif principal de cette nouvelle politique, qui a abouti à la 
loi agricole du 5 septembre 1955 et au « Plan vert », est le maintien 
à la terre, dans un pays très industrialisé et pour des raisons sociales, 
d’une fraction raisonnable des habitants de la campagne, d’assurer 
la stabilité du revenu des agriculteurs, et l'augmentation du niveau 
de vie de la population rurale. La petite et la moyenne exploitation 
dominant très largement, les principales mesures s’attachent à leur 
protection. 


Moyens employés. 


A. — L'Etat contribue directement par son intervention à la stabi- 
lité des prix et des marchés agricoles de certaines productions de 
base : céréales, viande, lait, beurre, betteraves à sucre. 

B. — L'Etat intervient indirectement pour atténuer les fluctuations 
de certains cours de produits agricoles : pommes de terre, fruits et 
légumes. 

C. — L'Etat encourage une expansion sélective des productions 
susceptibles d'améliorer les revenus de la petite exploitation familiale : 

a) L'Allemagne étant grande importatrice, l'Etat accorde une 
prime aux producteurs d'œufs. Cette prime doit servir à compenser 
le prix élevé des céréales en République fédérale. L'Etat encourage 
également la production de poulets Chair, en subventionnant la 
construction d’abattoirs modernes de volailles et en stimulant les 
contrats d’engraissement par aide aux sociétés qui les pratiquent ; 

b) L'Etat encourage là reconversion des vergers par l'attribution 
d'une prime d’arrachage des vieux arbres. 

D. — L'Etat agit.sur les facteurs de production et encourage la 
rationalisation du travail en agriculture : 

Accélération de remembrement ; 

Abaissement de 20 p. 100 du prix des engrais ; 

Détaxe du carburant agricole ; 

Subventions à l’équipement collectif ; 

Extension du contrôle laitier. 

E. — L'Etat stimule l’améliortion de la qualité des produits 
agricoles par l’extension à tous les produits de « classes commer- 
ciables » bien déterminées : il accorde une prime de qualité au lait, 
subventionne les installations de réfrigération collective dans les 
centres de production; il participe à la modernisation des lai- 
teries, etc. 
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F. — L'Etat s'intéresse à l’élévation générale du niveau de vie de 
la population rurale : 

Développement des adductions d’eau ; 

Achèvement de l’électrification ; 

Aménagement de routes ; 

Conseils à l’installation intérieure des fermes tendant à l’allégement 
des travaux de la fermière, etc. 

G. — Les crédits mis à la disposition de l’agriculture sont impor- 
tants : le détail de l’orientation de la politique agricole en Allemagne 

le est révélé par les crédits et subventions accordés à l’agri- 

culture dans le cadre du « plan vart » et du budget du ministère de 
l'agriculture. 


IL — Aperçu succinct sur les principales productions agricoles et 
l'organisation de leurs marchés en Allemagne fédérale. 


IL — CÉRÉALES 


La récolte de céréales avait atteint, en 1957, 13,5 millions de tonnes. 
La consommation pour 1957-1958 a été estimée à 18 millions de tonnes 
environ. De ces chiffres, il résulte un déficit de 4,5 millions de tonnes 
à couvrir par les importations, ce qui représente pratiquement 
25 p. 100 des besoins. 

L'analyse des importations de céréales révèle que leur volume a 
peu varié depuis 1950-1951, malgré une augmentation de la consom- 
mation de 3,7 millions de tonnes (26 p. 100). Ce résultat est la 
conséquence directe de l’augmentation de la production autochtone 
qui s’est accrue, durant la même période, de 3,3 millions de tonnes, 
grâce à une augmentation régulière des rendements à l’hectare. 

La consommation de pain et des pâtes est restée pratiquement sta- 
tionnaire, de sorte que l’augmentation des besoins en céréales de 
l'Allemagne fédérale a essentiellement pour cause l’appel de plus 
gen plus intense aux céréales secondaires pour l’alimentation animale 
(80 p. 100) et le développement des besoins de certaines industries, 
comme la brasserie (20 p. 100). . 

Il y a eu, depuis 1950-1951, un déplacement très net des besoins 
d'importation en céréales panifiables vers les céréales fourragères. 

Les besoins d'importation en blé ont été estimés pour l’année 1958- 
1959 à 2.120.000 tonnes environ se répartissant comme suit : blé 
dur, 260.000 tonnes ; blé de meunerie, 1.150.000 tonnes ; blé four: 
rager, 710.000 tonnes. 

Les besoins complémentaires en céréales fourragères et indus- 
trielles (orge de brasserie et orge fourragère, avoine, maïs) s'élèvent 
à près de 3 millions de tonnes, dont 515.000 tonnes d’orge de bras- 
serie et 1 million 200.000 tonnes d’orge fourragère. 

10 p. 100 seulement de ces besoins ont été couverts par les pays du 
Marché commun. 

Avec la tendance à l’augmentation des emblavures de céréales, 
l'ensemble des besoins d’importation de lAllemagne fédérale peut 
dimiuer de 10 à 15 p. 100 dans les années à venir. 


Organisation du marché. 


Des prix limites (prix plafond et plancher) sont fixés annuelie- 
ment par une loi. Un organisme d’Etat l’Office d’importation et de 
stockage céréales (Einfuhr und Vorratsstelle Getreide) a pour mis- 
sion de contrôler les cours et d’en assurer le maintien dans les 
limites fixées par la loi, soit en procédant à des achats s'ils ont 
tendance à la baisse, soit en approvisionnant le marché par prélève- 
ment sur les stocks s'ils ont tendance à la hausse (dans l’éventail 
des prix limites fixés). 

Si un producteur ne trouve pas d’acheteur pour ses céréales, 
l'Office est tenu de les prendre en charge aux prix officiels. Pour 
la marchandise importée, l'Office établit un calendrier des impor- 
tations par pays d’origine pour harmoniser les arrivées avec l’éche- 
lonnement des livraisons indigènes. 


Les différences de prix entre la marchandise importée (cours 
mondiaux franco frontière allemande) et la marchandise inté- 
rieure sont péréquées par un prélèvement ou le paiement d’une 
subvention selon le niveau des prix extérieurs par rapport aux 
cours allemands. 


II. — BÉTAIL ET VIANDE 


La production de viande de bœuf, en Allemagne fédérale, s’est 
accrue de 35 p. 100 depuis 1950-1951, ce qui correspond à une moyenne 
annuelle de 5 à 6 p. 100. Elle a été estimée à 2,5 millions de tonnes 
pour l’année 1957-1958. 

La consommation de viande s'étant accrue davantage, les impor- 
tations ont été en progression constante et cette tendance doit se 
maintenir dans les années à venir. Il est intéressant de noter que 
la consommation totale, par année et par habitant, qui était de 
53 kilos en 1938, ne sera vraisemblablement atteinte que dans 
l'année en cours. 15 kilos correspondent à la viande de bœuf, 
29 kilos à la viande de porc. 

La demande des viandes maigres (bœuf en particulier) s'accroît 
régulièrement. Les importations de bétail et viande de bœuf pro- 
viennent pour 42 p. 100 du Danemark et pour 26 p. 100 d’Argentine. 

La part des pays du Marché commun est presque insignifiante ! 

La production de viande de porc s'est accrue de 70 p. 100 depuis 
1950-1951. La consommation n’a pas suivi cet accroissement, de 
sorte que les besoins d'importation sont en nette diminution. 


‘Le Danemark et la Suède ont livré 44 p. 100 des besoins, les pays 
de l'Est (Pologne et zone soviétique) 34 p. 100, les pays du Marché 
commun 17 p. 100. 





Les 1 V2 d'importation en viande pour l’année 1958-1959 ont été 
estimés à : . 

— 110.000 tonnes de viande de bœuf ; 

— 34600 tonnes de viande de porc ; 

— 34400 tonnes d’abats ; 

— 17,000 tonnes de lard. 

La consommation de viande de volailles a doublé rapport à 
1938. La production allemande ne s'étant accrue que de 6 p. 100, les 
importations de volailles mortes se sont régulièrement développées. 
La part des importations, par rapport à la consommation, est 
de 12 p. 100 en 1950-1951 à 41 p. 100 dans l’année 1956-1957. Tout 
… prévoir le développement de cette situation dans les années 

venir. 

La Hollande a livré 51 p. 100 des besoins, le Danemark 14 p. 100, 
les pays de l’Est 13 p. 100, les pays d’outre-mer (U. S. A.), 8 p. 100. 


Organisation du marché. 


Le marché du bétail et de la viande est réglé par une loi sur la 
« circulation et l’utilisation de la viande ». Toutes les catégories y 
À gpnge à l’exception de la viande de cheval, de gibier et de 
volailles. 

La loi prévoit essentiellement l’établissement d’un plan d’appro- 
visionnement par campagne et le contrôle des grands marchés par 
l'Office d'importation et de stockage « Viande >» (Einführ- und 
Vorratsstelle Fleisch und Fleischerzeugnisse). 

Les prix sont libres mais surveillés sur les grands marchés par 
l'office intéressé. Selon les tendances des cours, il intervient par ses 
achats pour limiter la baisse, ou libère ses stocks de viande congelée 
pour atténuer la hausse. 

Tous les importateurs doivent offrir leurs marchandises à l'achat 
à l'Office. Tous les exportateurs doivent solliciter son autorisation. 


III. — LAIT ET PRODUITS LAITIERS 


La production laitière est en plein accroissement en Allemagne 
fédérale. Les livraisons aux laiteries sont passées de 115 milliards 
de kilogrammes de 1956-1957 à 12,7 au cours de la campagne 
1957-1958. 

De ces livraisons 25 p. 100 sont vendus sous forme de lait de 
consommation et de crème fraîche, 61 p. 100 sont transformés en 
beurre, le reste en fromage et en poudre de lait, 

La consommation de lait frais est stagnante ; celle de beurre et 
de fromage est en augmentation; celle de lait condensé non 
écrémé se développe aussi. 39 p. 100 des importations proviennent 
de Hollande, 29 p. 100 du Danemark, 15 p: 100 d’Autriche, 10 p. 100 
de France, 6 p. 100 de Grande-Bretagne. uction allemande de 
poudre de lait non écrémé a régressé en des prix très faibles 
pratiqués sur le marché allemand par la concurrence étrangère. 
La production de lait concentré a triplé depuis 1950-1951. 

L'augmentation de la production de lait a fortement influencé la 
production de beurre (310.892 tonnes en 1957) ainsi y par voie de 
conséquence, la production de lait en poudre écrémé (50.000 tonnes 
en 1957-1958). 

Les importations de beurre sont en nette diminution 
l'augmentation de la consommation : 45000 tonnes en 1956-1957, 
29.000 tonnes en 1957-1958. Le Danemark a livré 9000 tonnes, la 
Hollande 6.000 tonnes, la Suède 6.000 tonnes, l’Australie et la 
Reprenons 3.000 tonnes, le reste par divers autres pays, dont 
a France. 

_Le plan d’approvisionnement 1958-1959 ne prévoit d’importa- 
tions de beurre avant le printemps 1959. La pére. À intérieure 
suffit pratiquement à satisfaire la demande actuelle sur le marché. 

90 p. 100 des importations de fromage (82670 tonnes en 1957) 
proviennent, à part égale, de la Hollande et du Danemark, dont 
70.000 tonnes de pâtes pressées. 


Organisation du marché. 


Une réglementation prévoit l’organisation de la collecte du lait 
par les laiteries, ainsi que la délimination de leur bassin de ramas- 
sage. Le marché du lait de consommation est réglé par l'attribution 
à chaque laiterie d’une zone de livraison. 

Les différences de prix entre le lait de consommation et le lait de 
transformation sont compensées par l'intermédiaire de caisses de 
péréquation alimentées par des prélèvements sur le prix du lait 
de consommation. 

Seul le prix de vente au consommateur est fixé par l'Etat. Le prix 
2 En mans résulte des marges de transformation de l’industrie 
aitiere. 

Le marché du beurre est libre. Les prix sont soumis à la loi de 
l'offre et de la demande. Hs sont néanmoins surveillés par l'Office 
d'importation et de stockage « Matière grasse » qui intervient par 
ses achats pour assurer la stabilité des cours. Le beurre, comme le 
lait, doivent répondre à des qualités commerciales déterminées. 

Le marché des fromages est entièrement soumis à la loi de l'offre 
et de la demande ; l'importation en est libéralisée. 


IV. — FRUITS ET LÉGUMES 


La consommation de fruits et légumes a considérablement aug- 
menté en Allemagne fédérale depuis 1951. Les importations de 
légumes sont pa s de 119 à près de 300 millions de DM en 1957 
et celles de fruits de 175 à près de 500 millions de DM. 

Pour les 1 88 p. 100 des importations sont tées par 
les tomates, les choux-fleurs, les concombres, la , les oignons 
et les haricots verts. 

Pour les fruits (agrumes exclus), 50 p. 100 des im tions 
portent sur les pommes à couteau ; celles de raisins et pêches 
augmentent d'année en année 


90 p. 100 des importations de légumes et 80 p. 100 des impo 
tions de fruits proviennent des pays du Marché né ces 
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Organisation du marche. 

La culture et le marché des fruits et légumes sont libres en 
ARE fédérale. Les importations sont pratiquement libéralisées 
mais à un calendrier qui détermine les époques d'importation. 
Untsystème-de tarif douanier mouvant protège la production indi- 


gène: aux époques de plus grande produetion. Les importations 
peuvent être arrêtées _ cas d'effondrement des prix intérieurs. 
: L'Etat intervient par la cons ph me et l'aménagement des granas 


marchés, l'installation de points de vente au cadran, l'obligation de 
respecter des classes commerciales déterminées. 


V. — POMMES DE TERRE 


Au cours de la campagne 1956-1957, la valeur de la production 

le a atteint 618 millions de DM pour 68 millions de 

tonnes, alors que la production totale était la suivante (en milliers 
de tonnes) : 


Pomme de terre précoce (total): superficie emblavée, 58.776 ; 
meme — à l'hectare, 166 quintaux ; production, 980. 


Cie #0 rendement à l’hectare, 188 quintaux ; production, 307. 
guise rendement à l’hectare, 174 quintaux ; produc- 


Bavière : rendement. à l’hectare, 158,8 quintaux ; production, 184. 
Pommes de terre tardive (total) : superficie emblavée, 1.060.591 ; 
rendement à l'hectare, 238,6 quintaux ; production, 25.308. 


Dont : 
F tent rendement à l'hectare, 2605 quintaux ; production, 
1. 
Rhéno-Westphalie : rendement à l’hectare, 249 quintaux ; produc- 
tion, 3.472. ' 


Bavière : rendement à l’hectare, 236 quintaux ; production, 7.155. 


Organisation du marché. 


— à a me 0e de bourse définissent, chaque semaine, sur Îles 
y rchés, les cours réels des différentes variétés de pommes 
terre + 2 en classes commerciales. La radio et les journaux 
diffusent régulièrement ces cours, afin d’en informer les produc- 
teurs et les consommateurs. 

Un système de tarifs douaniers, variables selon la saison, protège 
les productions indigènes des importations intempestives. 

En cas d'extrême abondance, 1 t procède à des achats et stocke 
les pommes de terre dans les silos dont il favorise la construction 
aux abords des grandes villes. Il met aussi des crédits à disposition 
pour le déshydratage. 

Il agit aussi par conseils aux agriculteurs à domicile pour l’ali- 
mentation des porcs. 

VI. — Vins 


En année moyenne, l'Allemagne fédérale produit 2,5 à 3 millions 
d'hectolitres de vins, dont environ 20 p. 100 de vin rouge. 

80 p. 100 peuvent ‘être considérés comme des vins de consomma- 
tion courante. La consommation par habitant oscille entre 8 et 
9 litres par an. 

Les rtations de vins sont contingentées, à l'exception des 
vins destinés à la distillation ou à la fabrication du vinaigre. 

En 1957, CN fédérale a importé 2938000 hectolitres de 
vin, dont 428 p. 100, c'est-à-dire 1259000 hectolitres de vins de 
Dé +" 

Les prine | es pays fournisseurs ont été la France, l'Italie, l’Es- 
pagne, la G le Portugal et la Yougoslavie. Le vignoble allemand 
ne produisant que peu de vin de base pour mousseux, 97 p. 100 des 
importations proviennent régulièrement de France. La situation est 
ma pour les vins vinés, dont 80 p. 100 ont été importés de 

ys ces dernières années. 

emagne fédérale importe la totalité des vins de base pour 
+ Ses principaux fournisseurs sont l'Italie, la Grèce, la 
Yougoslavie et la France. 

En 1957, l'Allemagne a exporté 87000 hectolitres de vin. 57 p. 100 
de ses importations proviennent des pays du Marché commun, dont 
33 p. 100 de France et 24 p. 100 d'Italie, 32 p. 100 des importations 
de vin de consommation sont des vins rouges, 15 p. 100 des vins 
blancs ; le reste 53 p. 100 se répartit entre les vins de base pour 
mousseux, pour vermouths et les vins de dessert. 


Organisation du marché. 


La. plantation de vignes est réglementée. Elle est soumise à 
l'agrément des autorités des Länder. Les cépages hybrides sont 
rohibés. Le marché du vin est libre et entièrement soumis à 
loi de loffre et de la demande. 


III, — Etude sur le rapport vert et le plan vert 1958. 
L — GÉNÉRALITÉS. 


En vertu de la loi agricole du 5 septembre 1955, le Gouvernement 
de r ne fédérale doit soumettre, chaque année, au Parle- 
ap à avant le 15 février, un + Rapport sur la situation de l'agricul- 
ture -» (grüner Bericht) et lui exposer les mesures envisagées 
pour ‘élever le niveaw de vie de la population rurale et lui 
assurer les resosurces analogues à celles que connaissent les autres 
classes de la société. 

L'ensemble de ces mesures, qui doivent combler progressive- 
ment la disparité entre les revenus industriels et les revenus 
agricoles et assurer à une part équitable du revenu 
national, est connu sous le nom de « plan vert » (grüner Plan). 























IL — RaProRT VERT 1958 


Le document 1958 se différencie des précédents par le fait trés 
important que cette année, pour la première fois, toutes les 
données se rapportant aux revenus agricoles sont basées sur les 
résultats de 8.000 exploitations soumises à une comptabilité rigou- 
reuse. Comme la grosse majorité de ces exploitations ont une 
superficie inférieure à 20 hectares, les résultats comptables sont 
particulièrement intéressants, car la disparité des ressources, dont 
il est fait mention dans la loi agricole, affecte particulièrement 
les petites et moyennes exploitations familiales. 


A. — Situation de l’agriculture allemande dans l’économie générale. 


L'étude du revenu brut des différentes activités de l’économie 
nationale a confirmé que, cette année encore, ce sont l’industrie, 
la construction et le commerce qui ont le plus profité de l’expan- 
sion économique en cours. 

L'agriculture n’a que peu bénéficié de cette conjoncture. Elle 
a bien, depuis 1950, augmenté de 50 p. 100 la valeur de ses produc- 
tions, mais la plupart des autres activités économiques ont plus que 
doublé l'importance des leurs. 

La raison principale de cette situation est, avant tout, d'ordre 
naturel et climatique. L'industrie peut agir d’une maniière délibérée 
sur ses facteurs essentiels de production : le travail et le capital. 
L'agriculture, hélas, n’a que peu d'influence sur les siens: le sol 
et les conditions atmosphériques. En République fédérale la surface 
agricole est limitée, elle diminue même d'année en année. Ce fait 
fixe des limites à la production agricole, malgré les possibiltés 
d'augmentation des rendements qui existent par ailleurs. Il est 
encore aggravé par les restrictions de capital et de main-d'œuvre 
que l'agriculture connaît de sureroît. Depuis 1950, 1,15 millions 
d'ouvriers agricoles permanents ont quitté le travail de la terre, 
dont 960.000 provenant des exploitations familiales. Cette fuite 
vers des activités plus rémunératrices a nui aux grandes exploita- 
tions mais surtout aux moyennes et aux très petites qui n'ont 
pas suivi le progrès à un rythme suffisant. 

Cette situation a profité aux exploitations qui disposent d'une 
main-d'œuvre familiale suffisante et qui ont pu accroître leur 
surface, soit par location, soit par achat de terres libérées. Cet 
état de chose à provoqué, dans l’ensemble de l’agriculture, une 
évolution technique sans précédent : la mécanisation. Ses limites 
ne peuvent pas encore être définies, car beaucoup d'exploitations 
agricoles, en Allemagne fédérale, sont trop petites ou sont struc- 
tuellement mal adaptées pour en retirer tout le bénéfice. 


De 1949 à 1957, le nombre des exploitations a diminué de 140.210 : 


— diminuant dans la catégorie 0,5 à 2 hectares de 46.000 ; 

— diminuant dans la catégorie 2 à 5 hectares de 85.000 ; 

_— diminuant dans la catégorie 5 à 10 hectares de 29.000 ; 

— diminuant dans la catégorie au delà de 100 hectares de 210 ; 

— augmentant dans la catégorie 10 à 20 hectares de 16.000 (envi- 
ron 6 p. 100) ; 

— augmentant dans la catégorie 20 à 50 hectares de 4.000 (envi- 
ron 3,5 p. 100). 

Ces deux derniers groupes représentent aujourd’hui 22 p. 100 du 
total des exploitations, alors qu'elles n'en représentaient que 
19 p. 100 en 1949. 

Les investissements au titre de la mécanisation, qui variaient entre 
200 et 600 millions de DM par an, immédiatement après la réforme 
monétaire, ont atteint 900 millions en 1954-1955, 1 milliard en 1955- 
1956 et 1,2 milliard en 1956-1957 (dans cette somme sont déjà 
comprises les ressources nécessaires au renouvellement de certains 
matériels). L'agriculture allemande n'a toutefois pu faire appel à 
toutes les possibilités que lui offre la technique à cause de la 
rareté des capitaux dont elle dispose, particulièrement pour les 
investissements à long terme. 

La situation générale de l’agriculture a néanmoins évolué favo- 
rablement, si l'on tient compte que son produit brut, de 1950 
à 1957, a augmenté de 57 p. 100, alors que ses besoins en main- 
d'œuvre se sont réduits de 22 p. 100. 

Au cours de la même période, le produit brut de l'industrie a 
augmenté de 117 p. 100, mais la main-d'œuvre a augmenté en 
même temps de 35 p. 100. 

De l’ensemble de l’évolution économique, il y a lieu de retenir 
l'augmentation constante de la consommation qui a influencé 
favorablement la demande de produits agricoles et alimentaires. 


B. — Amélioration de la production agricole. 


Les résultats obtenus par l'agriculture allemande, depuis la 
réforme monétaire, se mesurent le mieux au développement de la 
production des denrées de consommation. Calculée en unités céréales, 
elle représentait, en 1947-1948, 19,4 millions de tonnes correspon- 
dant à 58 p. 100 de la production de 1938. Avec 418 millions de 
tonnes en 1956-1957, elle a dépassé d’un quart le chiffre d'avant 
guerre. Cette augmentation doit atteindre 30 p. 100 en 1958 

Pour obtenir ce résultat, bien des efforts ont été nécessaires. 

La mécanisation a permis une meilleure préparation des terres. 
(Le nombre des tracteurs est passé de 35.000 en 1939 à 600000 en 
1957, soit une utilisation de 74 CV par 100 hectares.) 

Le développement de l'emploi des engrais et le renouvellement 
régulier des semences ont contribué à l’amélioration des récoltes. 

1 y a lieu d'ajouter à ces facteurs de productivité, les effets 
du remembrement. De 1945 à 1957, 13 million d’hectares, c’est-à- 
dire 20 p. 100 de la superficie cultivable, ont été remembrés. Les 
programmes établis permettront d’achever la tâche entreprise 
pour le début du Marché commun. (Il reste 5,7 millions d'hectares 
à remembrer et Von estime qu'une exploitation bien remembrée 
peut accroître son revenu brut jusqu’à 50 p. 100.) 
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La production animale occupe une place de choix dans l’aug- 
mentation du revenu. L'accroissement a atteint jusqu'à 75 p. 100 
dans certains secteurs, comme le cheptel bovin. 

La production laitière, dont la moyenne — vache-année — a 
dépassé 3.000 kilos, illustre les résultats obtenus grâce au contrôle 
laitier. Ces résultats n’ont pu être acquis qu'aux prix d’un recours 
aceru aux importations d'aliments de bétail. En 1956-1957, 4,1 mil- 
lions de tonnes d’aliments du bétail (exprimés en unités céréales) 
ont été achetées à l'étranger, soit 74 p. 100 de plus qu’en 1938. 
On peut considérer que 13 p. 100 de la production animale sont 
directement issus de l’importation de fourrages étrangers. 

Tous ces efforts ont abouti à augmenter considérablement le 
degré d'autonomie de l'Allemagne fédérale pour son approvision- 
nement en denrées alimentaires. 


C. — Le revenu agricole. 


La situation générale de l’année 1956-1957 avait été caractérisée par 
le fait qu’à une augmentation d’investissements de 880 millions de DM 
n'avait correspondu qu’un accroissement de ressources de l’ordre de 
700 millions de DM. Cette situation, paradoxale au premier abord, était 
due, en partie, à la mauvaise récolte de céréales dont le rendement 
et la qualité avaient souffert des mauvaises conditions atmosphé- 
riques, au bas prix des pommes de terre de consommation, au faible 
rendement des betteraves sucrières, en partie, à la stagnation de la 
production laitière. (La subvention de 4 pfennigs par litre de lait 
accordée dans le cadre du Plan vert pour améliorer la qualité du lait 
et pour favoriser la lutte contre les épizooties animales, a bien aug- 
menté le revenu mais non la production.) 

Cette situation s’est heureusement améliorée en 1957-1958 où le 
revenu brut des ventes de produits agricoles s’est accru de 1,3 mil- 
liard de DM pour atteindre près de 17 milliards au total, alors que les 
dépenses ont seulement augmenté de 700 millions de DM. 

Tous les secteurs ont été en progression : 

+ 400 millions de DM pour les bovins, porcins et les œufs ; 

+ 700 millions de DM pour le lait ; 

+ 180 millions de DM pour les céréales, fruits et légumes. 

Les chiffres précédents, qui résultent de l’ensemble des comptabi- 
lités examinées, montrent que durant l’année 1956-1957, le salaire 
annuel de base (4.200 DM) d’un ouvrier d'industrie n’a que rarement 
été atteint dans l’agriculture et seulement dans les grosses et 
"moyennes exploitations (au-dessus de 50 hectares et entre 20 et 50) 
se livrant à une culture intensive de plantes sarclées. Dans celles-ci, 
le capital d'exploitation a même rapporté un intérêt allant de 2 à 
3 p. 100. 

Dans les exploitations céréalières et fourragères, le salaire annuel 
de base n’a été atteint que dans les fermes de plus de 50 hectares ; 
au capital investi n’a pu être affecté qu'un intérêt de 1 à 2 p. 100. 

Dans les autres entreprises agricoles qui sont la majoritée, la rému- 
nération de la main-d'œuvre salariée et familiale a varié entre 2.000 
et 3.500 DM par an, correspondant de 50 à 85 p. 100 du salaire annuel 
de base mentionné plus haut. 

Si la situation de l’ensemble de l’agriculture n’est pas mauvaise, elle 
demeure précaire dans les petites et moyennes exploitations qui sont 
défavorisées par leur structure agraire et la nature de leur sol, et 
qui n’ont pas su adopter des formes plus intensives d'exploitation. 

Pour les autres entreprises, le « plan vert » a atteint les objectifs 
fixés, mais il faut toujours se souvenir que dans l’agriculture les 
progrès sont lents et peu spectaculaires. 


D. — Les causes de la disparité et ses remèdes. 


La comptabilité agricole a révélé que la disparité entre les revenus 
agricoles et les revenus industriels apparaissait surtout dans la rému- 
nération de la main-d'œuvre, qui représente en moyenne 50 à 
60 p. 100 des dépenses totales d'exploitation. 

Pour en atténuer l'importance, il faut donc agir dans ce domaine. 
Or, les salaires industriels, loin de diminuer, progressent constamment. 


Officiellement, les tarifs agricoles sont bien inférieurs de 30 p. 100 
à ceux de l’industrie, mais en réalité cette différence n’atteint guère 
plus de 15 à 20 p, 100 car, la main-d'œuvre étant très rare, les salaires 
réels sont influencés par la loi de l'offre et de la demande. 


C’est dans la voie de la mécanisation que l'exploitant agricole doit 
chercher son salut. Mais elle doit être étudiée et déterminée en fonc- 
tion des économies réelles de main-d'œuvre qu’elle peut permettre. 
L'équipement ne doit pas se faire au hasard, mais en fonction de 
besoins bien définis. Les petites exploitations doivent s'orienter vers 
l’utilisation collective de machines de récolte et d'installations utili- 
taires à haut rendement. Certains agriculteurs doivent même chercher 
des ressources complémentaires dans des emplois rémunérés hors de 
l'exploitation. 

L'industrie, enfin, doit contribuer à ces efforts en diminuant ses 
prix de vente. L'expansion dont elle jouit actuellement devrait le lui 
permettre, surtout que, pour ses ouvriers aussi, toute baisse de prix 
équivaut à une augmentation de salaire. 

Elle devrait aussi songer que l’agriculture étant un de ses meilleurs 
débouchés, elle a intérêt à sa prospérité. Elle ne doit pas oublier que 
le bien-être des campagnes est un facteur de santé et d’équilibre 
social qui intéresse la nation tout entière, et surtout elle devrait se 
souvenir que les grandes crises industrielles ont commencé par la 
crise agricole. 

Le Plan vert 1958, par ses subventions et ses crédits, entend agir 
sur tous les facteurs de la production agricole qui peuvent contribuer 
à l'amélioration du revenu avec le souci d’atténuer progressivement 
les es de la disparité entre les revenus industriels et les revenus 
agricoles. 








IV. — Conclusion. 


La production agricole allemande étant déficitaire, l'Allemagne fédé- 
rale est moins intéressée que la France, par exemple, au développe- 
ment et à la recherche des débouchés à l'étranger. 

Elle ne se désintéresse pas cependant des marchés extérieurs et il 
suffit de prendre connaissance des accords commerciaux pour se 
rendre compte des contreparties agricoles à ses propres importations. 

Ces contreparties sont certes minimes, mais elles permettent, à 
l'Allemagne, soit de dégager un marché intérieur alourdi, soit de faire 
des opérations profitables à son économie. 

L'Allemagne fédérale est, par contre, très intéressée par les expor- 
tations de produits agricoles transformés sur la base de produits 
importés. 

En conclusion, votre rapporteur citera la réponse du ministre 
fédéral de l’agriculture, M. Lübke, lors d’un diner qu'il avait offert, à 
Berlin, aux attachés agricoles étrangers, à l’occasion de la semaine 
verte en janvier dernier, à une des questions de M. Kauffmann. 

Désirant connaître si l'objectif majeur de la politique agricole alle- 
mande était, par exemple, l'autonomie de ravitaillement de l’Alle- 
magne fédérale, le ministre a répondu par la négative, en précisant 
que l'objectif majeur de sa politique était d'assurer la stabilité des 
revenus agricoles, de diminuer leur disparité avec les revenus indus- 
triel, afin d’élever le niveau de vie des populations rurales dans le 
souci de maintenir à la terre une population agricole profitant elle 
aussi de l’expansion économique en cours. 

L'exploitation familiale qui domine largement en Allemagne fédé- 
rale, doit être sauvée et ne peut l'être qu’à ce prix. 

La préparation à lère du Marché commun n'aura pas d'incidence 
majeure sur cette politique. 

_Les organisations professionnelles inquiètes réclament son inten- 
sification, afin de permettre à feurs adhérents de lutter à armes 
égales avec leurs futurs partenaires qu’ils estiment plus favorisés. 


BELGIQUE 


L_ — Situation de l'agriculture belge. 


_ En 1947, date du dernier recensement, la population active agricole 
un de 412.000 personnes, soit un huitième de la population active 
totale. 

La superficie cultivée s'étend sur 1.714.000 hectares, soit 60 p. 109 
de la superficie du territoire, les bois occupant par ailleurs près de 
17 p. 100 du territoire. 

La valeur de la production agricole a dépassé 48 milliards de 
francs belges (autoconsommation comprise), la production végétale 
comptant pour 18 p. 100 de ce total, la produetion animale pour 
63 p. 100 et la production horticole pour 19 p. 1200. 

Le revenu net de l’agriculture a atteint 29 milliards de francs 
belges, soit à peine 8 p. 100 du revenu national. 

Enfin le pourcentage de couverture des besoins nationaux par la 
production est d’environ 80 p. 100. 

D’après les données d’un recensement de 1950, la Belgique compte, 
pour une superficie totale de 1.825.000 hectares, 991.000 exploitations 
dont 12.300 exploitations horticoles (cultivant près de 13.000 hectares, 
70 p. 100 d’entre elles étant inférieures à 1 hectare et 95 p. 100 infé- 
rieures à 3 hectares), 16.400 exploitations sans cultures et 722.600 ex- 
ploitations de moins d’un hectare, Il reste en somme 251.300 exploi- 
tations agricoles proprement dites couvrant 1714000 hectares culti- 
vés. x 

La superficie moyenne, la plus petite de l’Europe occidentale, est 
de 6,8 hectares. Les exploitations de moins de 10 hectares repré- 
sentent 82 p. 100 du total, occupant 46 p. 100 de terres cultivées, 
les exploitations de moins de 20 hectares représentant respecti- 
vement 85 p. 100 et 72 p. 100. 

L’exiguïté des exploitations, accompagnée d’un morcellement consi- 
dérable, oblige à une culture intensive permettant la plus grande 
production vivrière, le plus fort revenu possible et la meilleure uti- 
lisation de la main-d'œuvre, c'est pourquoi les rendements des 
cultures et des animaux, obtenus en Belgique, sont parmi les meil- 
leurs du monde. 

Pour cette même raison, les prix des terres agricoles sont extré- 
mement élevés (en moyenne 120000 FEB. à lhectare) de même que 
les fermages (2.500 à 3000 FB à lhectare). 

Pour cette même raison encore, les aliments pour le bétail (dont 
d'énormes quantités sont importées) sont très importants, représen- 
tant 30 à 35 p. 100 de la dépense totale, et l’utilisation des engrais 
est extrêmement élevée. 

Enfin la politique des hauts salaires de l’industrie belgerinfluence 
le niveau des salaires agricoles qui, compte tenu des charges sociales, 
— <a pour plus de 40 p. 100 dans le total des frais de pro- 

uction. 

La production de blé couvre près de 200.000 hectares et a dépassé, 
en 1957, 750.000 tonnes. Néanmoins la Belgique doit importer en 
moyenne 500.000 tonnes chaque année. 

La production des céréales secondaires, en régression pour le 
seigle et l’avoine mais en progrès pour lorge, notamment pour 
l'orge de brasserie, atteint 1 million de tonnes, les importations 
s’élevant, elles, à 1 million et demi de tonnes. 

La Belgique est régulièrement exportatrice de pommes de terre 
dont la culture couvre 85000 hectares et la production dépasse 
2 millions de tonnes. 

Il en est de même pour les betteraves à sucre pour lesquelles les 
chiffres correspondants sont les suivants : 60.000 hectares. et 2,5 mil- 


lions de tonnes, représentant 320.000 tonnes de sucre raffiné. 
La culture du lin, de très haute tradition en fournissant 
une matière première de qualité à une industrie al , est en 


fort recul, en raison des difficultés du marché mondial. 











DOCUMENTS DE 


L'ASSEMBLEE NATIONALE 





fr 
| 
LE 


est Sun À + orme - régionale de la Belgique 
du mondial ont réduit cette culture 
d tonnes de racines. 


> 
: 
2 
LA 
E 
È 


La culture maraîchère présente une grande importance, sa valeur 
(55 milliards de FB) égalant celle de l’industrie belge du pétrole. 
L'exploitation est très intensive et une même parcelle porte en 


successives par an. La commercialisation des 
organisée depuis la fin de la guerre, une 
écoulée par les « criées » dont un certain 
sur une base coopérative. 

fruitières, s'étendant sur 45.000 hectares et éva- 
500,000 tonnes, pour une valeur de 2,5 milliards de FB, sont 
quarts commercialisées. La culture des pommes occupe 
la moitié de l'étendue, les poires un cinquième, les prunes 
cerises chacune un dixième. Des quantités très importantes 
, et plus particulièrement les pommes, poires, fraises 


Hu 
fe 


e la production laitière représente à elle seule 11 mil- 
, soit 23 p. 100 de la valeur globale de la production 
. Près d'un million de vaches produisent 3,6 milliards de 
de lait. La production de beurre dépasse 89.000 tonnes, celle 


du 4 atteint 15.500 tonnes. 
La compte pour 30 p. 100 de la valeur totale de la produc- 


tion agricole avec 15 milliards de FB et 400.000 tonnes, pricipalement 
composées de bovins (77 milliards et 170.000 tonnes), en pores 
tonnes et 6 milliards), volailles et les œufs (5,8 milliards 


HT 
k 


de FB:. 
II. — Objectifs de la politique agricole belge. 

On peut résumer les buts de la politique agricole belge en six 
points principaux : 

-- faire bénéficier l'agriculture du même niveau de vie que les 
autres classes de la population ; 

— établir des prix de vente couvrant les prix de revient dans les 
exploitations bien gérées, rentables du point de vue économique et 
nécessaires sur le plan social ; 

— donner une rémunération à l'exploitant égale au salaire de 
l’'ouvrier salarié ; 

— accorder un revenu équitable au capital investi ; 

— améliorer la productivité pour abaisser les prix de revient, sans 


objectifs de production ; | 
— favoriser les cultures nécessitant beaucoup de main-d'œuvre 


pour faciliter le plein emploi. 
Méthodes de soutien des prix. 


Il n'y à pas de loi verte en Belgique mais une loi de 1955 créant 
un fonds agricole budgétisé, qui intervient par subventions, prêts ou 
garanties sur toute l’organisation des marchés. Il est approvisionné 
par des crédits budgétaires, des droits perçus sur le commerce exté- 
rieur et une taxe sur l'abattage des animaux. 

Auprès du fonds, il existe un conseil consultatif composé de fonc- 
.tionnaires et de professionnels. . 


Les organismes. 


1° L'office national des débouchés agricoles et horticoles s'occupe 
de technique, de propagande et de qualité. Il est financé par des rede- 
vances des producteurs et des négociants. 

2° L'office national du lait et ses dérivés s'occupe de la production, 
de la distribution, de la qualité, de la propagande, délivre les sub- 
sides accordés à certains produits laitiers. 

3° L'office commercial du ravitaillement est un organe de l'Etat 
qui intervient sur les marchés par des achas ou des ventes, notam- 
ment pour les importations de viande et de beurre. 


Réglementation des échanges. 


Les prix sont soutenus essentiellement par la protection doua- 


nière et les contingents à l’importation. 
Dans le cadre du Bénélux, un système des prix minima interdit 
les importations en dessous de ces prix. 


Détermination des prix. 
Il existe des prix « indicatifs » sans garantie pour le blé, le lait, 


le beurre, le porc et les œufs (en francs belges) : 
Blé (100 kilos). — 1955 : prix indicatifs, 450 ; prix réels, 446 ; 1957 : 
prix indicatifs, 470. 
Lait Qitre). — 1955: prix indicatifs, 3,05 ; prix réels, 3,06 ; 1957 : 
prix indicatifs, 3,35. 
Beurre (kilo). — 1955 : prix indicatifs, 81,20 ; prix réels, 82 ; 1957 : 
(kilo vif). — 1955: prix indicatifs, 2450 ; prix réels, 21,60 ; 
1957 : indicatifs, néant. 
(pièce). — 1955 : prix indicatifs, 0,02 ; prix réels, 1,86 ; 1957 : 
prix indicatifs, néant. 


Les prix indicatifs sont déterminés par l’administration en liaison 
avec la profession en fonction du prix de revient, des besoins du 


marché, du coût général de la vie, des orientations souhaitables. 
I y a des prix maxima à la consommation pour la farine, le lait, 


le pain, le sucre et certains morceaux de viande. 

Blé. 
Le prix indicatif était en 1957 de 470 F. B. pour 100 kilos pour un 
uantum tonnes, le prix mondial s'appliquant pour la partie 


hors 
Le du pain, 7,50 F. B. le kilo, est inchangé depuis 1948 grâce 


compensatrices. 
du marché est assurée par !’ « office commercial 


| 


ré 
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Céréales secondaires. 


Les importations sont libres aux prix mondiaux. 

Le prix de l’orge en 1957 était de 325 F. B. au kilo. 

Il n’y a pas de soutien des prix intérieurs, sauf des primes à 
l’hectare pour les céréales fourragères dans quelques régions. 


Pommes de terre. 


Les prix intérieurs sont libres, mais il y à un prix minimum à 
l'importation (1,35 F. B. le kilo). 


Sucre. 


La production est de peu excédentaire (50.000 tonnes exportées 
par un seul exportateur). Les prix intérieurs s’établissent sur le prix 
mondial augmenté de 300 F. B. pour 100 kilos, avec possibilités de 
blocage si le prix mondial monte trop. 

_ Le prix de la betterave résulte de la pondération entre le prix 
intérieur et le prix des sucres exportés. 

Un contingentement volontaire de la culture de la betterave est 
organisé par les associations agricoles. 


Fruits et légumes. 


Les prix sont libres. 

Les importations sont interdites pendant les périodes de grande 
production. Avec les Pays-Bas fonctionne le système des prix minima, 

La production du raisin de table est subventionnée. 


Lait. 


Le prix indicatif en 1957-1958 était de 3,35 F. B. le litre à 3 p. 100. 

Le prix du beurre était de 85,50 F. B. le kilo. 

L'office commercial du ravitaillemerft réglemente le marché par 
ses achats et ses ventes. 

Par rapport à 1956-1957, le lait a augmenté de 8 p. 100 et le beurre 
de 4 p. 100 seulement pour éviter les excédents. 

D'autre part, depuis des années, l'office applique un système de 
prix minima et de contingentement intra-Bénélux, un programme de 
stockage et l'octroi de subventions pour la fabrication de produits 
laitiers autres que le beurre. 

Mais cette politique n'a pu éviter que la Belgique soit à son 
tour touchée par la crise généralisée du beurre. Aussi le Gouver- 
nement a-t-il pris d’autres mesures : 

— les prix indicatifs sont ramenés à 3 F belges le litre pour 
le lait et à 78 F belges le kilo pour le beurre ; 

— la teneur en matière grasse est portée à 3,2 p. 100 ; 

— un effort supplémentaire est fait pour la distribution du lait 
dans les écoles ; 

— enfin la lutte contre la tuberculose bovine est intensifiée. 


Viande. 


La production de bœuf est suffisante pour les besoins intérieurs. 

Il n'y a pas de prix indicatif. Par contre, l'office commercial du 
ravitaillement établit un prix d'intervention pour l'achat des 
vaches de réforme. 

Les importations éventuelles sont assurées par l'office. 

Pour le pore, il y a un prix indicatif. L'office peut intervenir 
sur le marché. 


Œufs. 


Les prix sont libres. A l'importation des Pays-Bas, il y a seulement 
un prix minimum, ce qui détermine un prix indicatif généralement 
supérieur aux prix réels. 


Autres mesures de soutien. 


Les crédits budgétaires pour la vulgarisation, l’enseignement et 
la recherche égalent 296 F par hectare cultivable. 

Des subventions sont accordées pour la lutte contre la tuberculose, 
l'amélioration du bétail et des étables, les fosses à purin, l'achat de 
machines utilisées en C. U. M. A. 

L'institut national de crédit agricole accorde des prêts sociaux 
à faible taux d'intérêt. Il n’y a pas de régime fiscal spécial. 


PAYS-BAS 
Politique agricole des Pays-Bas. 


Dans un discours récent prononcé à Groningue devant les milieux 
commerciaux et agricoles, le docteur A. Vondeling, alors ministre de 
l’agriculture et des pêcheries du gouvernement des Pays-Bas, à 
défini les grands traits de la politique agricole poursuivie par les 
Pays-Bas. Le ministre a d’abord commencé son exposé en soulignant 
que l’une des responsabilités majeures de l’agriculteur hollandais 
était qu'il lui fallait chercher à résoudre, par lui-même, ses diffi- 
SR ST UE EE De Qu ee pess au PUS 
Bas, est celui résultant du fait que de nombreux petits exploitants 
agricoles doivent vendre une grande partie de leurs produits sur le 
marché concurrencés par d’autres exportateurs et sans la 
protection que pourrait leur assurer un marché intérieur déterminé, 


toute la mesure du possible. 
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Mais tous les secteurs de l’agriculture hollandaise n’ont pas besoin 








» de l’aide financière du Gouvernement. Certains secteurs se tirent 


même très bien d'affaire sans elle. Les difficultés présentes concer- 
nent surtout l’industrie laitière, dont les prix sur le marché inter- 


- national, fixés à des taux désavantageux, ont eu un effet défavorable 


sur la vente de 40 p. 100 de la production qui doivent être écoulés 
à l'extérieur. 

Le Gouvernement hollandais est un ferme partisan de la coopé- 
ration internationale et fera, en conséquence, tout ce qui est en son 


* pouvoir pour promouvoir cette nouvelle forme de coopération qu'est 


la Communauté économique européenne, mais son intention n’est 
pas de faire des six pays de la Communauté économique européenne 


une communauté fermée. Des liens devront continuer d'exister 


. cours de l’année d 
. accordée annuellement pour accroître la consommation des produits 


. réaliser une autre économie sur les subventions acco 


. agricoles saines. En d’autres termes, mise à 
cole du Gouvernement hollandais, le principe men est, pour 
. ce Gouvernement, de prendre les dispositions nécessair 


avec d’autres nations. Le gouvernement néerlandais a donc pour but 
l'extension de la Communauté économique européenne à une zone 
de libre échange. 

Un des problèmes essentiels de la politique agricole des Pays-Bas 
demeure l'admission des produits étrangers. Afin d'empêcher l’agri- 
culture hollandaise de prendre une mauvaise orientation, il ne 


: faudrait pas choyer le producteur de ce pays au point de l'empêcher 
* de produire dans d’autres domaines. 


La politique agricole doit, en définitive, être une politique du 


+ consommateur, dans ce sens que.la production devrait être réglée 
- par la demande du consommateur et non pas par le choix du produc- 


teur. Cela ne doit pas forcément mener à négliger les intérêts des 


producteurs. 
Le budget de l’agriculture de 1959. 


Le 5 novembre 1958, après plusieurs semaines de débats, le Sénat 


«a adopté, sous réserve de quelques modifications, le budget du 


ministre de l’agriculture et de pêcherie pour l'année 1959. 


Les principaux chapitres de ce nouveau budget sont les suivants 
(en millions de florins) : 

Subventions agricoles, 567 ; augmentation des terres arables, 97 ; 
enseignement professionnel agricole, 32 ; récoltes, 25; forêts, 13; 
horticulture, 11; administration et répartition des denrées vivrières, 
9 ; service vétérinaire, 7 ; élevage et industrie laitière, 6 ; protection 
des cultures, 5 ; pêcheries, 2 ; divers, 61. 

Budget total, 835. 

En présentant ce budget, le ministre de l’agriculture a ajouté que 
les préoccupations et objectifs fondamentaux de la politique agri- 
cole pouvaient être résumées comme suit : 

« 1° Le système de fixation des prix, comme le prouve la masse 
budgétaire réservée aux subventions agricoles, continuera d’être le 
principe directeur de la politique agricole hollandaise ; 

« 2° Les objectifs de la politique agricole consisteront toujours à 
assurer un niveau de vie décent aux agriculteurs ; 

« 3° L'écart grandissant entre le coût à la production et les prix 
agricoles conduit les producteurs à une dépendance plus grande 
à l'égard du fonds de compensation ; 

« 4° I] nous faut tenir compte des difficultés d'écoulement et 
accorder une attention particulière aux problèmes de l'exportation ; 

« 5° En dépit de ce qui précède, l’industrie laitière devra moins 
dépendre des subventions du Gouvernement et une diminution de la 
production laitière apparaît comme inévitable ; 

« 6” Les consultations et la coopération ‘entre gouvernements 
devraient se développer, leur opposition au protectionnisme devant 
ainsi s'affirmer ». 


Subventions agricoles. 


Le tableau ci-dessous montre, par chapitre, l'affectation des suh- 


ventions agricoles pour l’année budgétaire 1958 et les prévisions pour 


l'année 1959. (En millions de florins) : 


Céréales ordinaires : 1958, 45 ; 1959, 50. 

Subventions aux producteurs de lait : 1958, 400 ; 

Aide à la consommation des produits laitiers : 1958, 110 ; 

Viande de porc et lard : 1958, 10 ; 1959, 30 

Sucre et betterave : 1958, 7 ; 1959, 2. 

Pommes de terre : 1958, 16 ; 1959, 19. 

Industrie baleinière : 1958, 3 ; 1959, 5. 

Totaux : 1958, 597 ; 1959, 566. 

Ces chiffres montrent que les producteurs de lait doivent s’attendre 
à voir diminuer l’aide financière qu'ils reçoivent du Gouvernement, 
et qu’à l’averir il faudra mettre l’accent sur un programme de pro- 
duction plus équilibré. Il est aussi à prévoir qu'en raison des diffi- 
cultés budgétaires éprouvées par le Gouvernement des Pays-Bas au 
ernière, la subvention de 110 milions de florins 


1959, 350. 
1959, 110. 


de même 
S aux expor- 
tateurs de viande de porc et de bacon, puisque l’évolution actuelle 
æ marché indigne que ces subventions pourraient se révéler inu- 
iles. 


laitiers, pourrait être supprimée à l'avenir. On e 


Fixation des prix pour l'année 1958-1959. 


Le 14 octobre, le ministre de. l’agriculture. a fait connaître les 
nouveaux prix concernant le lait et les produits w pour l’an- 
née 1958-1959. Ces mesures de soutien ne peuvent être justifiées que 
si la politique qui est à la base n'est pas en contradiction avec les 
objectifs à long terme, objectifs visant à E création de structures 
part la politique agri- 


es pour assu- 


rer l'existence d'exploitations nt. gérées . et 


agricoles convenableme 
économiquement viables. Selon la déclaration du ministre, les nou- 
veaux prix sont destinés à assurer ces conditions. 





Les problèmes posés par les produits laitiers. 


Le prix du lait demeure inchangé, mais les risques 
doivent être partagés. 


Le prix fixé pour le lait demeurera le même que celui é pour 
l’année se terminant en novembre 1 c’est-à-dire de florins 
les 100 kg de beurre d’une teneur de 3,7 p. 100 de pere grasses. 
La mesure s'applique à une production de.5 millions de tonnes de 
lait, soit environ 90 p. 100 de la production escomptée. Cependant, 
il est aussi prévu que les producteurs de lait auront à assumer leur 
part de risques inhérents au marché. C'est-à-dire que si la prime. à 
la production doit dépasser 5 florins par 100 le Gouvernement 
et les fermiers auront à payer chacun la moitié du restant. Etant 
donné que ce partage de risques, dans les circonstances défavorables 
actuelles, mènerait à une chute brutale des revenus des eurs 
de produits laitiers, une mesure prévoit que les sg, À 
lées sur un sol sablonneux se verront offir, 
une prime de compensation sur un fonds de millions ane de Gates 
D’après les prévisions, les subventions dans ce domaine. s’élèveront 
à quelque 300 millions de florins, tandis que celles de l’année écoulée 
s’élevaient à 400 millions. 

Le partage des risques tr révélé être le PA le 
du budget de l’agriculture. Il a soulevé-les-p tiques de la 
chambre royalé d'agriculture hollandaise, 4, coment à ce que les 
risques fussent partagés en période normale, mais non dans la période 
de marasme actuelle. Cette mesure, cependant, fut maintenue lorsque 
le budget a été adopté au début de novembre. 


La conjoncture actuelle. 


Une mesure a été prise, l'été dernier, pour permettre la vente de 
lait contenant 3,75 p. 100 de matières-grasses,-concurremment avec 
le lait courant contenant 2,50 p. 106 de matières grasses. Onms’atten- 
dait à ce que cette mesure amenât une augmentation de la consom- 
mation de lait plus riche, ce qui aurait contribué: à = + le pro- 
blème posé par les stocks de lait gras excédentaires. Ce promet, 
cependant, n’a pas eu le = - attendu et la consommation de: lai 
contenant 3,75 p. 100 de matières: eq n’a représenté que 0,5 p. 100 
: 2 consommation totale pendant la dernière semaine du mois 

’août. 

L'administration a examiné les raisons de cet échec et on s'attend 
à ce que la vente du produit plus riche ;soit interrompue. Le prix de 
vente aux consommateurs en était de 055 florin le litre, tandis que Je 
lait ordinaire se vend à 0,41 florin. Et c’est cette importante différence 
de prix qui serait la raison principale de cet échec, d'autant qu'aucune 
subvention n’était accordée à la consommation de lait riche.: Selon des 
agences de presse, on étudierait actuellement la possibilité-d'élever 
la teneur en matières grasses du lait courant de 25 p. 100 à 8 p. 100, 
mais cette possibilité semble être envisagée avec un certin scepti- 
cisme par les mälieux officiels. 


Mélange beurre-margarine. 


Un projet de loi a été soumis par ie Gouvernement au Sénat, afin 
de modifier la loi sur le beurre et permettre de lancer sur le mar- 
ché un mélange de beurre et de margarine. Les fabricants de 
margarine s'y sont énerg ent opposés, soutenant que les stocks 
excédentaires de beurre n’en seront pas résorbés pour et que 
cette mesure déplacerait simplement la consommation du beurre 
vers le nouveau produit. Ce projet du Gouvernement n'a pas non 
plus été bien accueilli par la chambre des Lane or quel de lait, à 
garine, huiles et graisses. Le ministère a le nouvea 
produit devait contenir une proportion de 16 à 15 p. 100 de Scies 
grasses, mais l'organisme estime qu’un produit contenant moins de 
15 p. 100 de matières grasses ne saurait être lancé sur le marché. 


Augmentation de la consommation de beurre et de fromage. 


Une note plus optimiste a été apportée une déclaration officieile 
beurre ne aître que la consommation . hollandaise de 
e 


l’année 1957). 
Les perspectives du marché semblent s'améliorer. 


Différents articles de presse t que les commrer- 
çants de beurre de l’Allemagne de le l'ouest feraient sur leur 
ministre pour une «soumission d’importati s'attend à ce 
que la réalisation de ce jet apporte une ep au Fe de l'Île 
stocks excédentaires en Hollande. NS De 
magne de l'Ouest, les stocks de beurre seraient de 
11.000 tonnes Le ao (242 millions de livres), hf ho que ; 4 
moyenne des ventes h res serait de 1.600 tonnes (3,5 millions 
de livres). C’est ce cette raison que les grossistes 
de reconstituer leurs stocks avant que la période de 
les prix à leur niveau le plus élevé. 


LUXEMBOURG 
Le Luxembourg, s’il dispose re tout d'une industrie sidérurgique 
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galement un pays agricole. La 
totale du pays. Sur un total PREvrer à 135.600 Son betives, 


désireux 
n’amène 


ture est d'environ 50.000 
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l’agriculture en ne ee eee 35.500, soit 28 p. 100. C’est 
familiale qui travaille sur une 
des exploitations + æ = FAAL Demtaren, 2e 
moyenne a n e 
des exploitations de moins de 1 hectare. 75 p. 100 environ dés terres 
sont directement leurs snllisires. Le faible espace 
joint d'a qualité moyenne des terres élimine les cultures 
de sucrières, pas de plantes textiles 
d'oléagineux. Les 140.000 hectares sont répartis en 54 p. 100 
labourables, 44 p. 100 de surfaces vertes (prairies et pâtu- 
diverses fruitières, horticoles et le 
dont un peu plus de 1000 hectares en 
pv … en ge cons- 
globalemen Pp. 100 environ des ns alimen- 

les denrées non produites dans le pays. Les pro: 
été accomplis dans le domaine des productions 
la production laitière spécialement orientée 
fabrication du beurre, Le pouvoir d’achat élevé de la popu- 
la porte vers la consommation des produits nobles (viande, 


). 
taire 1955-1956 fait apparaître les pourcentages 
de couverture des besoins alimentaires totaux par la produc- 
bles, 95-100 ; céréales fourragères, 75; pommes de 
; légumes, 65-70 ; fruits frais, 105; viande de bœuf, 
veau, 110; viande de porc, 120; lait, 120; beurre, 
; fromage, 50 ; œufs, 70. 

L'éventail des agricoles étant limité, les denrées qui ne 
sont pas produites dans le pays doivent être importées en totalité. 
Pour une consommation totale annuelle de 345.000 tonnes de produits 
alimentaires, 40.000 tonnes environ doivent être importées. 

Les exportations sont faibles : voici les chiffres de 1956 (en tonnes) : 

Beurre, 860; fromage, 90; bœufs (viande abattue), 1.180 ; porcs 
(viande abattue), 2.700. 

En raison des conditions particulières de son agriculture (fertilité 
du sol très hétérogène et très moyenne, climat défavorable, etc.), le 
Luxembourg a obtenu successivement : 

a) Dans le cadre de l’Union économique belgo-luxembourgeoise 
(convention de mai 1935) la faculté de réglementer unilatéralement 
à toutes les frontières du Grand-Duché, y compris la frontière com- 
mune avec la Belgique, sous certaines conditions de prix, de taxes, 
de licences et pendant certaines périodes de l’année, l'importation 
certains produits agricoles : pommes de terre, œufs, pommes, 
beurre, animaux vivants de l'espèce bovine et porcine, viandes fraîches 
de bœuf et de porc, céréales ; en contrepartie, en cas d’importation 
de ces produits, le marché luxembourgeois est réservé aux produc- 
teurs ; 
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belges ; 

b) Dans le cadre du Bénélux, la possibilité de prendre des mesures 
autonomes de réglementation à l'importation et à l’exportation de 
certains produits agricoles en provenance et à destination des pays 
partenaires, produits qui figurent sur la liste C du protocole Bénélux ; 

c) Dans le cadre du G. A. T. T. et par décision acceptée par la 
réunion plénière du 3 décembre 1955, l’autorisation de maintenir des 
restrictions quantitatives à l’importation des produits agricoles figu- 
rant sur la liste C du protocole Bénélux, à savoir : bœufs, porcs, 
viandes de bœuf et de porc, lard, viandes salées, séchées, fumées, 
lait, crème, beurre, œufs, pommes de terre, pommes, froment, seigle, 
f , Son, saucisses, saucissons, certaines préparations et conserves 
de viandes, pâtes alimentaires, pain, viscuit de mer. 

En ce qui concerne le Marché commun, enfin, dans un protocole 
concernant le Luxembourg et qui fait corps avec le traité de Rome, 
la faculté a été reconnue au Grand-Duché de maintenir des restric- 
tions quantitatives à ses frontières pour les principaux produits 
agricoles : ces produits sont ceux faisant l’objet de la dérogation 
accordée par le G. A. T. T. 

Mais, en principe, l'intégration de l’agriculture luxembourgeoise 
doit se faire à la fin de la période de transition, c’est-à-dire dans douze 
ou quinze ans. À la fin de cette période, le conseil des ministres de 
la Communauté économique européenne décidera, à la majorité qua- 
lifiée, dans quelle mesure les dérogations accordées au Luxembourg 
devront être maintenues, modifiées ou abolies. 

Ce protocole fait également bénéficier la viticulture luxembour- 
geoise d’un régime exceptionnel. A l’intérieur du Bénélux, considéré 
comme ne formant qu'un seul territoire douanier, les vins luxem- 
bourgeois circulent librement et ne sont frappés ni de droits de 
douane, ni de droits d’accise, alors que les vins provenant d’autres 

de la C. E. E. (France, Italie, Allemagne) sont frappés à 
entrée au Bénélux de droits d’accise (6 francs belges par litre) 
compensant (pour la Belgique notamment) la perte de recettes 
entraînée par la suppression des droits de douane. 

Ces mesures concernant l’agriculture et la viticulture sont intéres- 
santes à noter parce qu'elles sont particulières au Luxembourg et 
ne s'appliquent qu’à lui. Nous avons donc une disposition selon 
laquelle le Luxembourg peut interdire l'entrée sur son territoire 
d'un produit agricole figurant sur la liste C, même si un contingent 

tion a été accordé pour ce produit par le Bénélux. 

Ce produit pourra ainsi pénétrer en Belgique et en Hollande, mais 
non au Luxembourg. Par une autre disposition, les vins luxembour- 

bénéficient d'avantages pour leur entrée en Belgique et en 

puisqu'ils ne sont pas atteints par les droits d’accise frap- 
pant les autres vins. 


ITALIE 
L — Données fondamentales sur l'agriculture italienne. 
L'agriculture occupe 40 p. 100 de la population active totale. 


Ce pourcentage est certes anormalement élevé, mais il tient au 
fait que, pour lutter contre le chômage, plaie de l'Italie, un décret 





—— 


du 16 sepembre 1947 impose aux agriculteurs d'employer un nom- 
bre minimum de salariés. Ce décret, grevant lourdement les prix 
de revient agricoles, vient d’être déclaré illégal par ia cour consti. 
tutionnelle et il y a tout lieu de croire que le Gouvernement 
italien sera amené à édicter de nouvelles mesures présentant plus 
de souplesse. 

La répartition du revenu national (28,4 p. 100 pour l’agriculture, 
48,7 p. 100 pour les industries et transports) montre qu'en Italie 
comme ailleurs la rétribution du travail et du capital employée 
2 agriculture est inférieure à celle des autres activités écono- 
miques. 

Votre rapporteur, sans entrer dans le détail de l’ensemble de 
la production, se contentera de réunir ci-dessous les principales 
données de cette production : 


Production agricole italienne en 1956-1957, 
(En milliers de quintaux.) 


Production végétale: blé, 86.813; avoine, 5.064; mais, 34.106; 
riz, 6.483; légumes, 82.740; fruits, 39.700; betteraves à sucre, 
70.745 ; vin, 63.562 ; huile d’olive, 1.700. 

Production animale : viande de bœuf et veau, 7.100; viande de 
porcy-4.000 ; lait, 67.000 ; beurre, néant ; fromage, néant ; œufs (mil- 
lions d’unités), 6.200. « 

Avant l'entrée dans le marché commun, le Gouvernement italien 
avait lancé trois opérations intéressant l’agriculture, qu'il n'est 
pas inutile de rappeler d’un mot: « la « réforme agraire », la 
« caisse du Midi » et le « Plan de douze ans ». . 


La centralisation d’une partie considérable de terrains aux mains 
d’un petit nombre de propriétaires (502 pour environ 900.000 hec- 
tares), l’existence de « Latifundia » insuffisamment cultivés et, 
d'autre part, le chômage, ont amené le Gouvernement italien à 
promouvoir une réforme agraire, prévue d’ailleurs par l’article 44 
de la Constitution italienne. Les lois votées en 1950 ne concernent 
toutefois qu'une partie du territoire (8 millions d’hectares sur 
une superficie agricole totale de 27,8 millions d’hectares) sur 
laquelle la réforme doit se réaliser en six ou dix ans. 

La réforme doit comporter trois phases : l’expropriation, l’assi- 
gnation et la transformation des terres qui sont cédées en pro- 
ps par un contrat de vente avec paiement en trente annuités. 

prix ne doit dépasser en aucun cas les deux tiers du coût des 
travaux d'amélioration nécessaires, déduction faite des contribu- 
tions de l'Etat et des indemnités d’expropriation. 


De 1948 à 1955, près d’un million d'hectares ont été ainsi réeu- 
pérés pour la formation de nouvelles exploitations (environ 150.000). 


Par ailleurs, le déséquilibre créé par le sous-développement et 
accentué par les destructions de la guerre de l'Italie méridionale 
s'était accru à un point tel que l’économie du pays tout entier s’en 
trouvait compromise. Le Gouvernement italien a, en conséquence, 
mis à exécution un vaste programme d’investissements développant 
de façon permanente les ressources du Midi grâce à une trans- 
formation qui intéresse la structure même de l’économie méri- 
dionale. Ce plan, étudié et exécuté par la « caisse du Midi », 
prévoit 1.280 milliards de lires sur douze ans, à compter de 1950- 
1951. La répartition de la dépense peut se résumer de la façon 
suivante : ouvrages de bonifications, d'irrigation et d'améliorations 
foncières, 32 p. 100; aménagements des régions montagneuses, 
18 p. 100; réforme agraire, 22 p. 100; adduction d’eau et égouts, 
11 p. 100 ; travaux routiers et ferroviaires, 15 p. 100 ; travaux d'’in- 
térêt touristique, 2 p. 100. 

Ces travaux permettront, dans le domaine agricole, d’irriguer 
360.000 hectares, les transformations « sèches » intéressant plus 
de 550.000 hectares. On prévoit, en outre, une action intensive de 
transformation dans les zones de bonification (12 million d’hec- 
tares), dans les zones de montagne (1,1 million d’hectares), sans 
parler d’une action générale de transformation dans les zones 
d'assainissement et les bassins montagneux (environ 5,2 millions 
d'hectares). Par suite, on prévoit la construction de 158 bourgades 
nouvelles, de 50.000 maisons rurales, de 2800 « centres d’entre- 
prises ». 

Le montant de 1280 milliards de lires ne représente toutefois 
qu'une partie de la dépense, car la réalisation de certains travaux 
implique la participation des particuliers. Aussi peut-on estimer 
la dépense globale à plus de 1.500 milliards (valeur 1954). 


Enfin, en présence des nécessités croissantes du crédit à l’agri 
culture, nécessités insuffisamment satisfaites par le crédit agricole, 
l'Etat, par une loi de 1952, a établi un plan de douze ans pour 
le développement de l’agriculture, financé par un fonds de roule- 
ment de 25 milliards de lires pour chacune des années 1953 à 1957 
(soit 125 milliards). Ces fonds doivent être utilisés pour l'octroi 
de prêts aux agriculteurs, de préférence aux petits et moyens 
exploitants et aux coopératives, pour l'achat de machines agricoles 
et pour la construction d'installations d'irrigation et d’édifices 
ruraux. 


IL — L'agriculture italienne et le Marché commun. 


Les conditions dans lesquelles l’agriculture italienne s’intégrera 
dans la Communauté européenne et l’avenir qui lui est réservé ont 
fait l’objet de nombreuses études au cours des derniers mois. Diffé- 
rents congrès ont fait apparaître tout d’abord que des liens étroits 
existaient en ce qui concerne le développement économique prévu 
par le plan Vanoni et le Marché commun. Toutefois, le premier ne 
précise pas le déroulement des différentes phases de son exécution, 
tandis que le second invite les pays à respecter un calendrier détaillé. 
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ANNEXE N° 145 (suite) 


D'autre part, le ministre de l’agriculture Colombo a relevé que 
Yitalie est indubitablement celui des pays européens qui a le plus 
courageusement affronté, sur le plan international, le problème de 
la compétition commerciale, et que le bilan de la politique libérale 
serait positif contrairement à ce qui est observé dans les nations 
où ont été multipliées les mesures de soutien de la production et 
d'aide à l’exportation. 

En d’autres termes, le docteur Pagani a pu déclarer aux journées 
parlementaires d’études relatives aux problèmes du Marché com- 
mun que «l'élargissement du marché national jusqu'aux confins 
de la Communauté peut représenter pour notre agriculture une 
vie nouvelle qui lui fera surmonter la crise qui la tourmente depuis 
des années ». 

Sur un plan plus général, le ministre Medici n’a pas omis de sou- 

r que la population italienne représente 30% de celle du 
commun, alors qu’elle ne reçoit que 17 % du revenu global. 

Dans le cas de l’agriculture, cette disparité s’accentuerait encore 
puisque l’Italie, qui emploierait 40 % de la population active agri- 
cole de la Communauté, constituerait la zone la plus défavorisée de 
l'Europe, ainsi qu’il ressort de la comparaison du revenu annuel 
par travailleur. 

On ne peut donc être surpris qu'un examen approfondi de la 
situation agricole italienne cause aux milieux professionnels, malgré 
tout, de vives préoccupations dans certains secteurs. 

Adversaires résolus de toute contrainte, de tout contrôle, les 
milieux agricoles italiens réclament l’application de mesures propres 
à réduire les coûts de production : 

— développement de l'assistance technique aux exploitants, et 
de la formation professionnelle ; 

— réorganisation foncière, basée sur l’unité culturale type de 
superficie fonction des conditions locales ; 

— orientation nouvelle de la mise en valeur des territoires situés 
en montagne ; 

— intensification de la mécanisation et de la motorisation favorisée 
par un abaissement sensible des prix ; 

— extension de l'irrigation ; 

— allègement fiscaux et des charges sociales ; 

— abolition des dispositions imposant l’emploi excessif de main- 
d'œuvre, et application d’une politique d'emploi rationnel des tra- 
vailleurs en agriculture ; 

— amélioration de l’organisation et de l’infrastructure économique 
{marchés de production, de gros, centrales maraîchères et fruitières, 
centrales laitières, abattoirs régionaux, caves coopératives, coopéra- 
tions oléicoles, etc.) ; 

— modification des règles d'octroi des crédits. 

Lors d’une intervention au congrès des exploitants agricoles, le 
professeur Albertario, directeur de la tutelle économique des 
produits agricoles, a reconnu la nécessité de définir une nouvelle 
politique, même, ajouta-t-il, si le traité de Marché commun n'avait 
pas été ratifié. 

Il est exact que certains prix en Italie sont supérieurs à ceux 
de l'étranger, mais ceci résulte parfois de la transformation de 
matières premières acquises par les pays concurrents au cours 
mondial, et plus fréquemment de subventions accordées à l’exploi- 
tation (beurres français et hollandais par exemple). Dans la compé- 
tition internationale, l’agriculture italienne pourra prétendre comme 

le passé à obtenir des succès, à condition que la politique du 
hé commun ne soit pas considérée comme une politique à subir, 
mais comme une politique d'expansion et de renouveau. 

Le professeur Bandini, examinant l'impulsion à donner à la 
réforme agraire, réclame une concentration des moyens dans des 
zones les mieux adaptées, l’implantation a’industries agricoles et 
une utilisation plus rapide des grands travaux publics. 

Bien entendu, selon les déclarations du ministre Colombo, les 
représentants des organisations professionnelles seront consultés 
lors des travaux préparatoires tendant à donner une impulsion nou- 
velle à l’agriculture et déjà ont été inscrits au budget 1958-1959 
des crédits supplémentaires prévus à cet effet. 

Les différents documents que nous avons consultés analysent 
les répercussions du Marché commun sur les principales productions. 
On peut les résumer brièvement ainsi qu'il suit : 


Céréales. 


En Italie, on présume que la superficie ensemencée en blé se 
réduira de 106 millions d'hectares à 8 millions d’hectares, c’est-à- 
dire que la production du blé ne sera poursuivie que sur les terres 
donnant un rendement supérieur à 20 quintaux/hectare (la moyenne 
1952-1955 est de 17,7 quintaux pour l'Italie). 

Cette réduction sera plus sensible dans l'Italie méridionale ; elle 

t encore un exode plus intense, et les terres libérées 
seraient livrées aux productions fourragères, à l’arboriculture ou à 
loléiculture. Inversement, la production de blé dur serait recom- 
mandée et, au moins pendant les prochaines années, favorisée par 
des prix plus élevés accordés pour les livraisons obligatoires. 

Un développement notable de la culture du maïs est aussi escompté 

suite du développement de l’élevage. L'emploi des maïs hybrides, 

labours profonds, l'irrigation, permettraient d’atteindre le ren- 
dement moyen de 45 à 50 quintaux à l’hectare à partir duquel la 
rentabilité est jugée satisfaisante (actuellement les prix italiens sont 
de 30% supérieurs au cours mondial). 





Viande. 


Il semble qu’on attend assez peu de progrès dans ce secteur. 
Toutefois, l’extension de l'élevage bovin et ovin ne manquera pas 
d'améliorer le revenu brut des exploitations de montagne. dans le 
centre de l’Italie et celui de toutes les zones irriguées. 


Produits laitiers. 


Les prévisions dans ce secteur s'avèrent très délicates et l'Italie 
paraît assez mal placée dans ce domaine. 


Fruits et légumes. 


Il n’en est pas de même dans ce secteur et afin de profiter au 
maximum de la chance qui lui est offerte, l'Italie a récemment mis 
en application un « Plan décennal pour la production et la commer- 
cialisation des fruits et légumes » que nous analyserons plus loin. 

Sur le plan international, l’Italie souhaite qu’il soit tenu compte de 
sa capacité productive, done du développement important qu’elle 
serait susceptible d'obtenir dans ce secteur (cf. rapport spécial sur 
le plan décennal fruitier déjà diffusé). 


Vin. 


De bonnes perspectives s'ouvrent pour les vins italiens, malgré la 
concurrence des vins d'Afrique du Nord. 


Sucre. 


L'augmentation de la consommation européenne et la protection 
douanière commune (80 p. 100) assurent à la culture de la betterave à 
sucre des disponibilités certaines d’extension, dont le Midi de l’Italie 
espère tirer le meilleur profit. 


Tabac. 


De même, grâce au droit de douane commun de 30 p. 100, prévu 
au traité, l’Italie sera en mesure de participer plus largement à la 
couverture du déficit européen, en augmentant les superficies de 
tabac des variétés Virginia, Burley, Kentuky (dans la région des 
Pouilles, du Metaponto principalement). 

L'analyse des répercussions du Marché commun sur l’agriculture 
montre donc que de nombreux cas de reconversion se poseront en 
Italie. Des investissements très importants devront être consentis, 
tout en assurant une amélioration sensible de la productivité et de 
l'infrastructure commerciale. Le professeur Vito estime donc que 
pour aussi paradoxal que cela puisse paraître, l’agriculture représen- 
terait pour l’Itahe le point crucial de sa participation à l’économie 
commune. En effet, le marché financier européen disposerat-il de 
ressources suffisantes ? La formation des capitaux et l'orientation 
rationnelle du marché financier constitueraient les prémices du 
Marché: commun des marchandises et du travail. En conséquence, 
il conviendrait de faire disparaître les obstacles ralentissant 
l'entrée des capitaux étrangers, éviter que chaque accroissement 
du revenu soit intégralement absorbé par la consommation. 

Grâce aux facilités accordées par la banque d’investissements 
et par le fonds social européen, l'Italie poursuivrait donc une spé- 
culation toujours plus poussée des productions agricoles, une 
modernisation rapide des régions les moins favorisées, et en ce 
qui concerne la préparation à une libre circulation de la main- 
d'œuvre, à l’application d’un programme important de formation 
professionnelle. 

Il semble toutefois qu’en dehors de l'établissement des plans 
de développement des différents secteurs de la production agri- 
cole, dont le plan fruitier constitue un exemple, tendant à orien- 
ter les investissements, un problème se posera prochainement avec 
acuité aux autorités, celui de la dimension de l’entreprise agricole 
qui, jusqu'ici, n’a pas été réglée de façon satisfaisante par les 
organisations de réforme agraire. 

La définition de l'exploitation type est en effet de nature à 
modifier profondément les principes appliqués dans certaines régions 
pour l'installation de nouveaux colons, mais aussi pour l'applica- 
tion des dispositions favorisant la constitution de petites exploitations 
familiales dans l’ensemble, donc de nature à influencer toute la 
réorganisation de la structure foncière. 

Si les aspects économiques et financiers de l’organisation du 
Marché commun préoccupent les sphères inté , au contraire 
celles-ci ne réservent qu très faible développement à l’harmo- 
nisation de la législation agricole et alimentaire. Pourtant, la régle- 
mentation des fraudes, en dehors des produits vinicoles, pour 
lesquels des modifications doivent rapidement intervenir, présente 
de vastes lacunes qui mériteraient d'être comblées. 

S'appuyant largement sur le tation des uits agricoles, 
en vue de solder ses achats l'étranger, l'Italie redoute les 
conséquences de leur exclusion dans le projet de zone de libre 


échange. 
Elle souhaiterait donc qu’un accord intervienne en vue d'établir 
cette zone plutôt que d'élargir le Marché car dans 


commun, 
cette dernière éventualité, l'inclusion de pays à l’agriculture très 
évoluée pourrait nuire au maintien des avantages déjà acquis 
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par l'Italie, et dans le cas du Danemark, accentuerait la concur- 
rence observée par les produits laitiers. Toutefois, il n’est pas 
exclu qu'un terrain de conciliation puisse être trouvé au moyen 
d'accords spéciaux. 


LIL —— Programme agricole du Gouvernement italien. 


Le discours d’investiture du président Segni a dégagé les grandes 
de la politique agricole que son Gouvernement se propose 
d uer. En premier lieu, celle-ci tient compte de l'intention du 
cabinet de ouvoir le développement de la Communauté, de 
réaliser en Bnene une association multilatérale entre la Commu- 
nauté et les onze autres pays de l'O. E. C. E., et d’intensifier les 
échanges avec les autres nations, en particulier avec celles de 
l'Amérique latine. 

A cette orientation sur le plan international correspondra, à l’in- 
térieur, une politique de liberté et de progrès social. 

La conjoncture économique, actuellement peut favorable, constitue 
pour l'Italien une préoccupation tout autant que dans d’autres pays 
plus riches. Conséquence douloureuse de la conjoncture, le chô- 
mage deyra donc être atténué dans une atmosphère dénuée de 
violence, d'agitation politique et de luttes syndicales. Le président 
du conseil relève que, de 1950 à 1957, deux millions d'emplois ont 
été créés, non compris les 600.000 dus à l’émigration. Ces 2 millions 
600,000 nouveaux emplois ont permis à un million de ruraux, chô- 
meurs ou insuffisamment occupés, de passer à l’industrie. Si on 
remarque qu'en sept ans la part du revenu national transféré à des 
fins sociales (salaires) est passé de 50 à 56,1 p. 100, on conçoit 
que le plan Vanoni conserve donc toujours un caractère d'actualité. 

Avant de développer les mesures propres au secteur agricole, le 
président Segni a rappelé que, par suite de l'excès de population 
rurale, de l'insuffisance de l'infrastructure dans de vastes régions, 
et enfin du retard technique observé dans de nombreuses entre- 
prises, la faiblesse économique, résultant des conditions climatiques 
et du manque de capitaux, se trouve encore accentuée. 

Le Gouvernement se propose donc, dans les zones sous-dévelop- 
pées, d'intensifier l'action de l'Etat et de l’harmoniser avec celle 
de l'initiative privée, grâce à un développement de la politique de 
bonification et d'améliorations foncières rendu possible par l’affec- 
tation des subventions indispensables, mais aussi en imposant, chaque 
fois qu'il est nécessaire, des directives d'amélioration et de transfert 
de propriétés, après juste indemnisation, dans toutes les situations 
où la production et le développement économiques sont entravés. 
En conséquence, sont envisagés une régularisation du crédit agricole 
et une impulsion toute particulière, dans les domaines de l’assis- 
tance technique, du financement accordé par le développement de 
la petite propriété, pour laquelle ont été donnés des encourage- 
ments économiques et juridiques particuliers. Cette politique sera 
encore amplifiée dans les zones de métayage, de latifundia, et par- 
tout où les exigences du développement productif et social de 
l’agriculture le justifient. Les organismes de réforme agraire seront 

des moyens complémentaires et ils s’efforceront de régler 
leurs rapports avec les bénéficiaires, de telle façon que la situation 
professionnelle de ces derniers s'améliore. 

Bien entendu, les initiatives en faveur de la mécanisation, de la 
construction de coopératives, de la formation technique des ciefs 
d'exploitation et de la main-d'œuvre agricole spécialisée, seront 
encore encouragées, de même que le financement spécial accordé 
jusqu'ici aux territoires situés en montagne et aux exploitations et 
métairies défavorisées en vue d'accroître leur productivité, sera 
augmenté dans toute la mesure budgétairement possible. 

L'orientation des cultures, eu égard aux nouvelles exigences du 
marché intérieur et de celui de la Communauté, fera l’objet d'études 
spéciales afin que soit assuré un écoulement plus rapide des denrées, 
donc un rémunération plus élevée aux producteurs. 

D'après les éléments dont il dispose, le Gouvernement a acquis 
la conviction que propriétaires, comme exploitants, opéreront la 
transformation foncière et les améliorations annexes grâce à un 
‘sr de capitaux privés complétant l'effort financier engagé par 

t. 

Certes, l'augmentation de la productivité provoquée par le dévelop- 
pement des investissements devra se traduire par un bénéfice 
concret pour les consommateurs, et c’est pourquoi une politique 
générale de réduction des coûts de la vie sera appliquée et la lutte 
contre les fraudes intensifiée. En outre, les projets déposés devant 
le Parlement et tendant, d’une part, à organiser les marchés de 
gros des fruits et légumes, des poissons et des viandes, et, d’autre 
part, à définir les qualités commerciales des huiles d'olive, verront 
leur discussion accélérée. . 

La rapide analyse du discours du président Segni fait apparaître 
combien la politique agricole préconisée s’est inspirée des reven- 
dications présentées par la Fédération des exploitants (Coltivatori 
Diretti). Bien que n'apportant que fort peu d'éléments nouveaux, 
par rapport au programme arrêté par le Gouvernement précédent, 
elle paraît de nature à maintenir un réel climat de confiance dans 
les milieux ruraux. 


IV. — Intervention du Gouvernement en faveur de l'agriculture 
au cours des cinq dernières années. 


Au titre de l'action entreprise en faveur de l’agriculture, en vue 

d'augmenter le revenu agricole moyen, l’administration s’est efforcée 

uer les mesures propres à modifier et à améliorer les condi- 

tions ues, à développer la mise en valeur directe du sol, à 

augmenter la production, à diminuer les coûts et à protéger le 
revenu. 
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A. — Amélioration du milieu. 


Cette tâche a été poursuivie grâce à la bonification et à la réforme 
foncière dont l'Etat a supporté totalement la charge, sauf dans les 
cas où il a seulement participé, de façon importante d'ailleurs, aux 
investissements. 


Les investissements publics et privés ont atteint 937.393 millions 
de lires, ainsi répartis : 

— travaux publies de bonification, comportant un financement du 
ministère de l’agriculture, de la caisse pour le Midi, des offices de 
réforme et, dans le cas de reboisement, du ministère du travail, 
382.534 millions ; 

— investissements destinés aux améliorations foncières réalisées 
par les. offices de réforme ou par les intéressés auxquels ont été 
octroyés des avantages particuliers : subvention ou réduction du 
taux d'intérêt des prêts, 554.859 millions ; 

La participation de l'Etat, directe ou indirecte, a porté sur : 

— travaux publics de bonification tlires), 362.464 millions ; 

— investissements fonciers (lires), 222.759 millions. 

Total (lires), 585.223 millions, 

En outre, le Gouvernement a accordé aux Instituts de crédits des 
avances pour un montant de 85.269 millions de lires afin de permettre 
aux agriculteurs de réaliser des opérations d'amélioration foncière 
à l’aide de prêts à taux réduit. 


Ainsi furent exécutés les travaux suivants : 

— 11 digues de protection d’un volume de 836 millions de mètres 
cubes. 
surfaces irriguées, 277.470 hectares. 
aménagement des cours d’eau, 4.380 kilomètres. 
chemins et routes, 13.167 kilomètres. 
réseaux d’électrification, 1.444 kilomètres. 
reboisement et amélioration des forêts, 260.000 hectares. 
bourgades rurales, 57 unités. 
centres de service, 154 unités. 
préparation des terres, 129.566 hectares. 
étables, 292.277 unités, 
maisons de colons, 129.566 unités. 
plantations, 121000 hectares. 
installations pour la conservation et la transformation des pro- 
duits agricoles, 3.656 kilomètres. 

— aqueducs, 1.285 kilomètres. 

Il est à souligner tout spécialement que le renouvellement et 
l'accroissement des capitaux d'exploitation ont été effectués, en 
partie, grâce à l'intervention directe ou indirecte de l'Etat et des 
instituts de crédit. 

Le total des investissements sollicités au cours des cinq dernières 
années a atteint un montant de 162.7%4 millions de lires pour 
lesquels l'Etat a accordé une subvention de 26 milliards et les 
instituts de crédit, des prêts pour 78.044 millions, non compris les 
avances accordées par les offices de réforme agraire pour lacqui- 
sition de cheptel vif et mort: 52.045 millions correspondant à 
l'achat de 114.127 têtes de gros bétail et 175.294 machines et trae- 
teurs agricoles. 


RRRRRRRERER 


B. — Extension de la propriété mise directement en valeur. 


En vue de réaliser cette partie de la politique agraire, le Gou- 
vernement applique la législation sur la réforme agraire et l'inter- 
vention en faveur de la création de la petite propriété rurale. 

Dans le cadre de la réforme, 52.000 nouvelles exploitations ont 
été constituées et 53.000 lots accordés à d’autres agriculteurs, la 
superficie totale intéressée correspond à 582.544 hectares. Des crédits 
supplémentaires ont été accordés aux organismes de réforme pour 
221 milliards. 

En applieation de la loi sur la création de la petite propriété et 
pendant la période quinquennale considérée, le bénéfice d’avan- 
tages fiscaux a été octroyé à 277.584 exploitants directs qui 
sont devenus propriétaires de 432878 hectares en employant sur 
leurs ressources propres, 12054793.000 lires auxquelles s'ajoute 
le concours de l'Etat : 346.541.000 lires. 

La caisse pour la petite propriété rurale a procédé à des acqui- 
sitions pour un montant de 4835336000 lires représen 
16.159 hectares qui ont été répartis entre les cultivateurs i 
ou groupés en associations. 

La caisse a, en outre, accordé sa caution pour 231.050.000 lires 
d'emprunts destinés à l'achat d'exploitations s'étendant sur 
1863 hectares. 


C.— Amélioration et augmentation de la production 
et diminution des coûts. 


Parmi les mesures prises dans ce domaine, 2.300 millions de 
lires ont été utilisés au titre de lexpérimentation agricole, 3 mil- 
liards pour contribuer à la défense phytosanitaire et la lutte 
contre les prineipaux agents pathogènes, 7.825 millions pour l’assis- 
tance technique au titre de la vulgarisation (organisation de 
12.000 cours saisonniers). 

Dans le secteur animal, 2900 millions ont été affectés à l’accrois- 
sement et à l'amélioration du cheptel. 

Afin d'encourager l'emploi des semences de qualité, au cours des 
cinq dernières années, 3.700 millions de dires ont été employés, 
notamment, à l’acquisition de 29.000 quintaux de semences de maïs 
hybride pendant les trois dernières années. 

Enfin, le coût des concours pour la productivité, qui ont porté au 
— sur près de 4000 exploitations, à représenté 3,1 milliards 

e lires. 
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D. — Défense du revenu. 


Sont à comprendre, sous ce chapitre, les initiatives accordant aux 
eurs la possibilité de livrer des produits à des prix garantis. 

Les dépenses globales de la gestion du monopole de l'Etat sur les 
tions et du soutien des prix internes ont atteint, pour le blé 

%65 milliards, pour le riz, 6,5 milliards et pour le chanvre, 1,8 mil- 


D'autres encouragements ont été accordés, sous des formes diverses, 
en vue de collecter des produits agricoles tels que: produits 
laitiers, huile d'olive, vins et graines de vers à soie. 

Enfin, le développement de la consommation des produits laitiers 
a motivé l'ouverture d’un crédit de 1 milliard de lires pour la 
distribution gratuite de lait aux enfants des écoles. 

Si on examine maintenant le montant des crédits affectés à 
l'agriculture au cours d’un exercice, d’après l’exposé du 30 octobre 
1957 du ministre Colombo au Parlement, on constate que les 

666.950 lires attribuées à son département ne représentent 
qu'une faible partie des dépenses consenties en 1957-1958. 

En sus de ces ressources, ce secteur dispose en effet des rentrées 
annuelles correspondantes aux 25 milliards accordés par la loi du 
2% juillet 1952, soit pour l'exercice un montant de 28 milliards 
750 millions de lires permettant aux instituts de crédit de pour- 
suivre l'octroi de prêts pour l'acquisition de machines agricoles, 
l'exécution des travaux d'irrigation et la construction de maisons 
pour les colons à un intérêt de 3 p. 100. En outre, sur le budget 
général, figurent des crédits dont le total affecté à l’agriculture 
s'élève à 73.164 millions de lires dont 30 milliards prévus pour la 
gestion de la collecte des grains. 

Enfin, au cours de l’exercice financier 1957-1958, les sommes sui- 
vantes ont été mises à la disposition de l’agriculture : 

Pour l'octroi de prêts en faveur de l’amélioration et du dévelop- 
pement des produits animaux (prêts américains), 5.000 millions ; 

Pour la création de petites propriétés mises directement en valeur 
(prêts américains), 5.000 millions ; 

Mesures en faveur des exploitations ayant souffert de calamités 
agricoles, 12.000 millions ; 

Mesures en faveur des viticulteurs, 800 millions ; 

Aide à la collecte des huiles d'olive, 750 millions ; 

Prêts à taux réduit en faveur des oléiculteurs ayant subi des 
gelées, 3.000 millions, 

Soit au total, 26.550 millions, auxquels doivent encore s’ajouter 
86 milliards prévus au programme de la caisse pour le Midi. 


Ainsi, l’agriculture italienne, pour l’exercice 1957-1958, a disposé de 


337.979.950.000 lires, ce qui correspondant à un montant supérieure 


de 41667.724.750 lires à celui inscrit au budget de l’année précé- 

Le budget accordé au ministre de l’agriculture pour 1958-1959, est 
passé de 71.865.670.950 lires à 117914699923 lires. De ce fait, 
45484.678.973 lires ont trouvé leur pleine utilisation pour l’augmen- 
tation de la productivité. 


V. — Plan décennal pour la production 
et la commercialisation des fruits et légumes. 


Par arrêté du 10 août 1956, le ministre de l’agriculture et des forêts 
a créé le comité national des fruits et légumes auquel il confia le 
soin de formuler, coordonner, suivre dans leur exécution les pro- 
grammes relatifs à la production des fruits et légumes et d’harmo- 
niser les initiatives tendant à : 


— accroître la productivité ; 

— adapter qualitativement et quantitativement l'offre et la 
demande ; 

— développer la consommation et réduire les prix au détail ; 

— compléter et perfectionner l'équipement ; 

— mettre au point l’organisation du marché et la législation. 


Quatre commissions furent chargées respectivement de proposer 
toutes mesures de nature à : 

1° Régler la production ; 

2° Traiter des problèmes du marché et de la distribution ; 

3° Améliorer l’équipement ; 

4° Modifier et compléter la réglementation. 

En outre, afin de réunir la documentation de base indispensable, 
le comité national demandé aux quatre-vingt-douze comités provin- 
tiaux d'entreprendre les études tendant à définir les conditions de 
produetion (localisation, calendrier des récoltes), de consommation 
et les aménagements à apporter aux installations de vente, de conser- 
vation et d'expédition. 

Sous la présidence du ministre de l’agriculture et des forêts, le 
12 février 1958, le comité national examina les résultats des enquêtes 

par les comités provinciaux et, en particulier, le rapport 
établi par la région des Pouilles qui peut être considéré comme un 
modèle du genre. 

Les lignes directrices du plan décennal furent dégagées par le 
figure en annexe avec 
le texte d'un projet de loi tendant à réglementer le marché des 
fruits et légumes et à confier au Comité national un rôle prépon- 
dérant dans l’organisation du marché. 

En ce qui concerne la consommation intérieure, le professeur 

secrétaire général du comité, estime que la dépense 
totale moyenne par habitant et par an s'élèvera de 11.000/12.000 lires 
à 13.000/15000 en 1965, ce qui correspondrait à un indice 
té de 0,56 pour les pommes de terre et les légumes et à 
pour les fruits, par rapport à l’augmentation des disponibilités 
res affectées à la consommation privée. 


nf 


F 





Indice d’élasticité dans l'acquisition des fruits et légumes. 


Pommes de terre et légumes : 

Familles citadines : Italie du Nord, 061188; Italie méridionale, 
0,44715 ; Italie, 0,56278. 

Familles rurales: Italie du Nord, 059667; Italie méridionale, 
0,52528 ; Italie, 0,56278. 

Fruits : 

Familles citadines : Italie du Nord, 077619; Italie méridionale, 
098013 ; Italie, ©. . 

Familles rurales: Italie du Nord, 099432; Italie méridionale, 
0,95625 ; Italie, 0,88504. 

Parallèlement à l'augmentation des débouchés intérieurs, les 
exportations progresseraient par suite de l’accroissement prévu de 
la production. Comparativement à 1955, les excédents seraient, dix 
ans plus tard, trois fois plus élevés pour les légumes et deux fois 
plus pour les fruits atteignant respectivement 20680000 quintaux et 
24.531.000 quintaux. 

Ainsi, le Gouvernement engagerait les producteurs à tirer le 
meilleur parti des vastes possibilités naturelles s’offrant aux cul- 
tures maraîchères et fruitières, tandis qu’il poursuivrait l’améliora- 
tion de l’organisation du marché, de telle façon qu'aucun arrêt 
rose ne freine les tendances expansionnistes de la production 
italienne. 

Enfin, le développement de l’industrie des conserves favoriserait 
une meilleure utilisation des ressources nationales au cours des 
différentes périodes de la campagne commerciale. 

Non seulement les autorités italiennes envisagent de donner la 
priorité à l’organisation de ce marché qui est considéré comme 
susceptible d'offrir une application judicieuse des princi conte- 
nus dans le plan Vanoni, mais le ministre a tenu à rap que le 
secteur des fruits et légumes, dont la pue commercialisable 
dépasserait largement 700 milliards de lires par an, constitue, avec 
celui des productions animales — pour lequel un plan extraordinaire 
d’intensification a fait l’objet d’une dotation de 5 milliards de lires 
à titre de fonds de roulement — la base essentielle du développement 
de l’économie agricole. 


Schéma explicatif du plan décennal pour l'amélioration 
de l'équipement maraîcher et fruitier en Italie. 


Le Comité national des fruits et légumes a réuni, dans une étude 
réliminaire analysée ci-après, les critères adoptés pour déterminer 
es modifications à apporter à l’équipement destiné à la commer- 
cialisation des fruits et légumes, compte tenu du développement 
escompté de la production jusqu’en 1965. 

Le Comité national a retenu pour base les statistiques relatives 
à la production et aux ressources en 1955, dernière année normale 
pour laquelle les données nécessaires peuvent être réunies. D’après 
celles-ci, il a été évalué, pour chaque région, la consommation et 
les excédents destinés à l'exportation vers les autres parties de 
l’Italie ou les pays étrangers et enfin les extensions et les créations 
nécessaires pour l’équipement de stockage et d’expédition. 

Pour chaque région, les prévisions pour 1965 ont tenu compte de 
l’augmentation de la population, des variations de la consommation 
par habitant résultant des améliorations du niveau de vie et, outre 
l’augmentation normale des rendements, des répercussions de l’exé- 
cution du programme d'irrigation adopté par la caisse pour lé Midi. 


À. — PRODUCTION 


En 1955, la production horticole et fruitière se décomposait, selon 
la période de récolte ou les régions d’origine, de la façon suivante 
(millions de quintaux) : 

a) Période de récolte : 

Automne-hiver : légumes et pommes de terre, 38; fruits frais et 
agrumes, 29,5. 

Printemps-été : légumes et pommes de terre, 73; fruits frais et 
agrumes, 15,5. 

Per légumes et pommes de terre, 111; fruits frais et agrumes, 

2. 


b) Répartition géographique : . 
Italie du Nord et centrale : légumes et pommes de terre, 508 ; 
fruits frais et agrumes, 22,9. 
Italie méridionale : légumes et pommes de terre, 60,2 ; fruits frais 
et agrumes, 22,1. 
Total : légumes et pommes de terre, 111; fruits frais et agrumes, 


La répartition par grands groupes de produits s’établissait ainsi : 


Répartition des produits horticoles et fruitiers par époque de récolte. 


Automne-hiver. 


Légumes (en milliers de quintaux) : 
Pommes de terre, 10.000; choux, 6.491; choux-fleurs, 4.476 ; 
fenouils, cardons et céleris, 1.937. 
Légumes divers salades, 10.196 ; jardins familiaux, 5.000. 
Fruits frais (en milliers de quintaux) : 
Poires, 4.400 ; pommes et coings, 12.350 ; agrumes, 10.300 ; autres, 


2.450. 
Printemps-été. 


Légumes (en milliers de quintaux) : 

Pommes de terre, 23.817; Aulx et oignons, 3.115; petits 
fèves et haricots verts, 3.645 ; tomates (consommation directe), 
artichauts, 1.820 ; asperges, 185 ; melons et pastèques, 3.918 ; autres 
légumes divers et salades, 15.000 ; jardins familiaux, 15.000 

Fruits frais (en milliers de quintaux) : 

Cerises, 1.304 ; abricots, 332 ; prunes, 900 ; pêches, 4830 ; figues 

fraîches, 1.600 ; raisins, 6.530. 
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On prévoit qu'en 1965 les ner de production, résultant 
des extensions de de l'amélioration des rendements et du 
développement de l'irrigation dans le Midi (360.000 hectares pen- 
dant la décade) atteindront : 


Prévision de l'accroissement de la production jusqu'en 1965. 
(En millions de quintaux.) 
es et pommes de terre : 


Italie Nord et centrale, — Automne-hiver : total, 20,9; pour- 
centage moyen d’'accroissement, 24 ; printemps-été, total, 38,0 ; pour- 


centage moyen d'accroissement, 1,2. Totaux: 590; pourcentage 
moyen annuel d’accroissement, 1,6 
Italie nale, — Automne-hiver : total, 31, 1; pourcentage 


, 46. Printemps-été : total, 50,6 ; pourcentage 
moyen d'accroissement, 3,0. Totaux: 817; pourcentage moyen 


Total général. — Automne-hiver : 52,0 ; pourcentage moyen d’ac- 
croissement, 3,6. Printemps-été : total, 88,6; pourcentage moyen 
d'accroissement, 2,2. Totaux: 140,7; pourcentage moyen annuel 
d’accroissement, 2,7. 

Fruits frais et légumes ; 

Italie du Nord et centrale. — Automne-hiver : total, 22,2; pour- 

centage moyen d'accroissement, 5,5. Printemps-été : total, 5,5 ; pour- 


centage moyen d'accroissement, 4,7. Totaux: 348; pourcentage 
moyen annuel d’accroissement, 5.2. 
Italie méridionale. — Automne-hiver : total, 25,3; pourcentage 


moyen d'accroissement, 6,6. Printemps-été : total, 13,8, pourcentage 
moyen d'accroissement, 10,3. Totaux: 39,2; pourcentage moyen 
annuel d’accroissement, 7,7. 

Total général. — Automne-hiver : total, 47,5, pourcentage moyen 
d’'accroissement, 6,0. Printemps-été : total, 26,5 ; pourcentage moyen 
d’accroissement, 7,2. Totaux : 740 ; pourcentage moyen annuel d’ac- 
croissement, 6,5. 


B. — CoNsoMMaATION 


Aucun relevé officiel ne fournit d'indication précise sur la consom- 
mation effective des produits alimentaires. En ce qui concerne les 
fruits et légumes, les évaluations retenues pour 1965 par le Comité 
national, compte tenu des disponibilités nettes (production + impor- 
tations et exportations) et des variations probables de la population 
citadine et rurale, figurent ci-après : 

Italie du Nord et Centrale: pourcentage moyen d'augmentation 
ânnuelle calculée entre 1951 et 1955, 0,60; prévisions pour 1965 
(milliers d'habitants), 28.673. 

Italie méridionale : pourcentage moyen d'augmentation annuelle 
calculée entre 1951 et 1955, 123; prévisions pour 1965 (milliers 
d’habitants), 24.761. 

Italie: pourcentage moyen d'augmentation annuelle calculée 
7 1951 et 1955, 0,88 ; prévisions pour 1965 (milliers d’habitants), 


Il a été admis qu'au cours des dix années : 

a) La consommation des légumes subirait une forte augmentation 
due à l’amélioration du niveau de vie des populations citadines qui 
les incitera à recourir plus largement aux primeurs, aux légumes fins 
et à ceux récoltés hors saison ; 

b) La consommation des fruits se développerait parmi la population 
Citadine, mais d’une manière plus sensible dans les régions méri- 
dionales que septentrionales ; en effet, dans les premières, le niveau 
de vie demeure jusqu'ici inférieur à la moyenne nationale. 


C. — CALCUL DES EXÉDENTS RÉGIONAUX ET NATIONAUX 


Afin de déterminer l'excédent commercialisable, il a été admis 
æ la production horticole totale (pommes de terre incluses) était 

irigée pour 80 p. 100 sur le marché, tandis que pour les fruits et 
les agrumes cette proportion atteignait 90 p. 100. 

Les excédents exportables en légumes passeraient donc de 8,5 mil- 
lions pendant la période chaude en 1955 à 19,5 millions en 1965, 
tandis que le déficit théorique, pendant la saison froide, se réduirait 
de 2,5 millions à 0,5 million. 

Dans le cas des fruits, les excédents s’accroîtraient respectivement 
de 11 millions à 21,1 millions et de 1,5 à 5,3. 


D. — EQUIPEMENT 


L'évaluation des excédents régionaux a permis d’établir un plan 
d'extension des installations pour la manutention, le triage, l’expé- 
dition et le stockage des fruits. 

Pour les installations de manutention et de triage, on a chiffré le 
maximum de capacité journalière au trentième de l'excédent en 
produits printaniers et estivaux dirigé vers d’autres régions et au 
soixantième des surplus pendant la période automne-hiver. 

La superficie couverte nécessaire pour ces opérations a été limitée 
à 2,5 mètres carrés pai quintal. 

La quantité globale des produits périssables de printemps et d'été, 
exclusion faite des pommes de terre, a été prise en considération 
pour évaluer le tonnage soumis à la préréfrigération, qui est 
eg au tiers du tonnage total dans le Centre et dans le Nord, 

t à la moitié de celui-ci dans l'Italie du Sud. Un cinquantième de 
y quantités doit pouvoir être soumis journellement à la préré- 
frigération, à raison de deux opérations en vingt-quatre heures. 

La superficie de la galerie doit atteindre 1,25 mètre carré pour 
RS 7 (en période de peine) et la puissance frigorifique 


rigérés serait acheminé par wagon 
frigorifique, chacun d'eux nécessitant 20 quintaux de glace pour 
60 quintaux de charge utile. De ce fait, pendant la période de pointe, 
500 frigories-heure par quintal de glace sont à prévoir. 








pour la conservation en frigorifique, on admet que le vingtième 
de la production fruitière d'automne et d'hiver donnera lieu à un 
stockage prolongé ce qui, à raison de 2 quintaux par mètre cube, 
exige une puissance frigorifique de 10 frigories-heure par quintal. 


E. — MARCHÉ DE CONSOMMATION 


Afin de calculer le mouvement théorique des marchandises 
passant par les marchés de gros, on retient que dans le Centre @& 
le Nord, la moyenne des tonnages des légumes et des pommes 
de terre correspond à 50 p. 100 de la consommation et celles 
en fruits et agrumes 90 p. 100. Pour le Midi, ces proportions sont 
réduites respectivement à deux cinquième et deux tiers. 

En prenant pour base un mètre carré par 30 quintaux de mou. 
vement annuel théorique (dont un mètre carré couvert pour 100 quin- 
taux), on peut évaluer la superficie totale nécessaire. D’autre part, 
la moitié des tonnages serait constituée par les envois de pommes, 
agrumes, oignons et pommes de terre dont un dixième devrait 
pouvoir être stocké dans des annexes frigorifiques (un mètre cube 
pour 2 quintaux et 10 frigories-heures par quintal comme précédem- 
ment). 


F, — PROJET DE RÉGLEMENTATION DU MARCHÉ DES FRUITS ET LÉGUMES 


Lors de sa réunion, le 12 février 1958, le Comité national des fruits 
et légumes a examiné le texte du projet de loi organisant le marché 
italien, et dont les principales dispositions sont analysées ci-après : 


1° Organisation du commerce, 


Près de chaque chambre de commerce d'industrie et d'agriculture 
est institué un registre des commerçants en fruits et légumes subdi- 
visé en quatre sections : 

— commissionnaires et courtiers ; 

— commerçants en gros ; 

— détaillants ; 

— agriculteurs vendant directement sur le marché. 

Les activités ci-dessus ne peuvent être exercées par une personne 
qui n’est pas inscrite à ce rôle. 

La tenue du registre est confiée à un comité composé du président 
du conseil de la chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture, 
un fonctionnaire de l’inspectorat provincial de l’agriculture, un fonc- 
tionnaire de la section provinciale de l'alimentation et un représen- 
tant des commissionnaires et courtiers, un représentant des com: 
merçants en gros, un représentant des détaillants et deux représen- 
tants des agriculteurs vendant directement sur les marchés, à savoir : 
un exploitant et un propriétaire non exploitant. Ces personnalités sont 
désignées pour deux ans, selon une procédure qui sera précisée dans 
les dispositions d'application. 

Le comité est chargé de la surveillance du commerce des fruits et 
légumes, des services auxiliaires et de l'exécution de toutes Îles 
enquêtes demandées par le comité national. Le comité provincial 
peut procéder à la radiation, pendant un an au maximum, de toute 
personne inscrite qui, après une observation du comité pour manque- 
ment aux règles commerciales, serait convaincue de récidive. 


2° Produits admis sur les marchés. 


Les marchands de fruits et légumes devront fournir les informa- 
tions réclamées par le comité compétent et observer les normes éta- 
blies par le ministre de l’industrie et du commerce en accord avec le 
ministre de l’agriculture et des forêts sur proposition du comité 
national des fruits et légumes, relatives à la classification, l’embailage 
et l’apposition des marques obligatoires. 

Le ministre de Findustrie et du commerce, en accord avec son 
collègue de l’agriculture et sur proposition du comité national peut 
interdire temporairement, soit la vente à la consommation des caté- 
gories de produits, soit l'admission temporaire de certaines catégories 
de produits le seul usage industriel, si les prévisions de la 
récolte justifient de telles mesures. 

Les communes exercent la surveillance sanitaire du trafic et pro: 
cèdent au contrôle de la classification, de la présentation, du mar- 
2e des produits ainsi qu’à l’établissement de relevés des prix au 

étail. 

Tout produit non reconnu apte à l'usage alimentaire serait détruit 
sous contrôle. 

Les fruits et légumes qui ne répondent pas aux normes sur la clas- 
sification, la présentation et le marquage, feront l’objet de constata- 
tions et, en cas de récidive, les autorités communales aviseront le 
comité provincial près la chambre de commerce. 


3° Equipement des marchés. 


L'équipement nécessaire au marché des fruits et légumes peut être 
réalisé par les communes, les chambres provinciales de commerce et 
toutes les autres organisations publiques, avec le concours éventuel 
des coopératives des catégories professionnelles intéressées. 

Les projets techniques relatifs à la construction et à la modifi- 
cation des installations seront approuvés par décret du ministre 
de l'industrie et du commerce, en accord avec le ministre de l’inté- 
rieur et le ministre de l’agriculture, après avis du conseil supérieur 
des travaux publics, du conseil supérieur de la santé et du co 
national des fruits et légumes. L’approbation des projets équivaut 
à la déclaration d'utilité 

Les équipements et installations devront être gérés par une orga- 
nisation collective réunissant les communes intéressées, la province 
et la chambre de commerce, d'industrie et d'agriculture. 

Peuvent participer à l’organisation, dans les conditions indiquées 
au statut-type qui sera annexé au texte de loi, tous les groupements 
formés par les personnes inscrites à l’une des quatre sections du 
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rôle tenu par la chambre provinciale dont les statuts auront été 
wés par le comité national des fruits et légumes. 
règlement d'utilisation des installations devra correspondre au 
modèle annexé à la loi. ° 

Les tarifs des services seront approuvés par le comité provincial 
compétent après avis du comité national. 

Un service de crédit en faveur des producteurs et des détaillants, 
à condition qu'ils fassent partie d’une association professionnelle, 
sera constitué. Les prêts seront accordés sous garantie de ces orga- 
fisations et les conditions d'octroi des prêts seront établies par le 
ministre de l’industrie et du commerce, en accord avec les ministres 
de lagriculture et du Trésor. 

Aueune obligation de concentration du commerce des fruits et 
légumes ne peut être localement imposée. 


4° Comité national des fruits et légumes. 


Pour coordonner sur le plan national l’activité et les initiatives 
dans le domaine des fruits et légumes, il est constitué un comité 
fational auquel participent les ministères économiques et les orga- 
fisations nationales directement intéressés. Ce comité aura son 
siège au ministère de l'agriculture, lequel pourvoira aux dépenses 
de secrétariat. 

Le président et le secrétaire général du comité national seront 
nommés par le conseil des ministres. 


FRANCE 


Sans vouloir dresser un bilan général de notre agriculture, que 
l'on trouve dans le rapport sur la situation de l’agriculture déposé 
sur le bureau de l’Assemblée nationale, il serait bon, nous semble-t-il, 
de rappeler quelques données sur la situation agricole présente, 
avant d'examiner succinctement les problèmes posés à l’agriculture 
française par l'entrée dans le Marché commun. 


I. — Situation de l'agriculture française. 
Aspects sociaux. 


La population rurale française ne cesse de diminuer. En 1800, elle 
formait environ les trois quarts de la population totale ; en 1850, 
elle n’en atteignait plus que les deux tiers ; égale à peu près à la 
moitié en 1930, elle ne représente plus aujourd’hui que 44 p. 100 de 
la population totale de notre pays avec 19 millions de personnes. 

Mais cette population rurale, définie comme l’ensemble des per- 
sonnes domiciliées dans les communes ayant moins de 2.000 habitants 
agglomérés, comprend des non-agriculteurs ; la population des per- 
sonnes appartenant à des ménages d’exploitants, de salariés agricoles 
et d'anciens agriculteurs, est estimée à 9.500.000 personnes, de sorte 
que la population agricole représente 50 p. 100 de la population 
rural 


e. 

Enfin, la population active agricole, qui comprend les patrons, la 
main-d'œuvre familiale et les salariés, s'élève à 5.130.000 personnes. 

Deux observations sur ces chiffres. Remarquons, d’abord, qu’en 
France le nombre des salariés permanents, journaliers et saisonniers, 
employés dans l’agriculture, représente seulement un peu pius du 
quart de la population active agricole, 

Indiquons ensuite que la population active agricole atteint 26,7 p. 
100 de la population active totale. 

Cette diminution de la population agricole, conséquence naturelle 
du progrès de la civilisation, est égatement la résultante de la situa- 
tion défavorable faite aux agriculteurs. Certains « experts » écono- 
miques estiment qu'il faut encore accentuer cet exode rural afin 
d'augmenter le revenu individuel du travailleur agricole, faute de 
pouvoir agir sur le revenu agricole global, le troisième plan lui- 
même prévoit le départ annuel de 60.000 agriculteurs vers d’autres 
secteurs économiques. Les milieux professionnels pensent au con- 
traire qu'il faut arrêter cet exode, afin de maintenir la structure 
actuelle de l’agriculture française, mais en l’améliorant, et de conser- 
ver à la terre son potentiel humain. Il n’est, en effet, pas déraison- 
nable de dire que la France ne compte pas trop d'agriculteurs : 
pour s’en convaincre, le tableau ci-dessous montrera que la situation 
est à peu près la même dans les trois des six pays du Marché commun, 
ceux dans lesquels la population agricole est la plus forte (d’après 
l'Annuaire statistique 1956 des Nations Unies) : 

Allemagne fédérale. — Population active : totale, 22.074.000 ; agri- 
cole, 5.114.000 ; pourcentage de population active agricole, 23,12. 

Belgique. — Population active : totale, 3.481.000 ; agricole, 422.100 ; 
pourcentage de population active agricole, 12,12. 

Italie. — Population active : totale, 20.671.800 ; agricole, 8.261.100 ; 
pourcentage de population active agricole, 39,96. 

Luxembourg. — Population active : totale, 135.100 ; agricole, 35.100 ; 
pourcentage de population active agricole, 25,98. 

Pays-Bas. — Population active : totale, 3.867.000 ; agricole, 747.000 ; 
pourcentage de population active agricole, 19,31. 

France. — Population active : totale, 19.151.000 ; agricole, 5.135.400 ; 
pourcentage de population active agricole, 26,81. 

Mais si l’on peut dire que le pourcentage de population active 
agricole n’est pas exagérément élevé, on peut, sans crainte de se 
tromper, avancer que cette population est mal répartie sur l’ensemble 
du territoire, délaissant les régions sous développées et sous équipées. 


Aspects économiques. 


La valeur des produits agricoles nous donne, pour les récoltes 1956, 
environ 2.650 milliards, imputables pour 1.580 à la production ani- 
male et pour 1.070 à la production végétale. En regard de ces chiffres, 
il m'est peut-être pas inutile de placer les valeurs de quelques pro- 

ons industrielles. 





Voici, à ce propos, les valeurs brutes estimées pour la même 
année (en milliards de franes) : 

Industries sidérurgiques, 650 ; industries chimiques, 680 ; construc- 
tion automobile, 563 ; production de charbon, 344 ; production d’élec- 
tricité, 313. 

… Total, 2.550 milliards. 

Si l’on compare les évaluations de la consommation des denrées 
qu'elle fournit à celles des autres produits industriels et des services, 
on s'aperçoit que la production finale imputable à l’agriculture 
atteint le tiers de la production finale totale. Nous avons ainsi une 
plus grande appréciation de l’importance économique de l’agriculture. 

Par ailleurs, l’agriculture est pour l’industrie un client fort impor- 
tant. Sait-on, en effet, qu’elle consomme chaque année 120 milliards 
d'engrais et d’amendements (y compris 12 milliards pour les sacs), 
6 milliards d’antiparasitaires, 6 milliards de ficelle lieuse, 60 milliards 
de carburants, 20 milliards d'électricité, etc., dépensant ainsi plus de 
550 milliards en dehors du payement des fermages, des salaires et 
des charges sociales. 

Nous devons ajouter à ces aspects la notion du revenu des agri- 
culteurs. 

Toutes les organisations agricoles (chambre d’agriculture, organi- 
sations professionnelles, mutualité) signalent d’une manière constante 
la faiblesse de ce revenu. Si l’on s'appuie sur des calculs d'origine 
officielle (en général de FI. N. S. E. E.), on constate que : 

— de 1949 à 1955, le revenu national étant passé de 6.394 milliards 
à 12379 milliards de franes, et le revenu agricole de 1020 à 1525 
milliards, le revenu national a augmenté de 93 p. 100 et le revenu 
agricole de 50 p. 100 seulement (en francs courants) ; 

— en 1949, le revenu national étant de 6.394 milliards et le revenu 
agricole de 1.020, ce dernier représentait près de 16 p. 100 du total, 
alors qu’en 1955, se chiffrant à 1.525 milliards sur un revenu national 
de 12.379 milliards, il ne représentait plus que 13 p. 100: 

— enfin, en 1954, les exploitants agricoles représentaient 20,77 p. 100 
de la population active (soit 3.983.840 exploitants avec leur famille 
active, sur 19.182.000 personnes actives au total) ; leur revenu moyen 
annuel semblait donc être de l’ordre de 383.000 F par personne active, 
contre 714.000 F pour les autres professions. | 

Si nous avons reproduit ces chiffres, c’est moins pour y attacher 
une valeur absolue que pour marquer un état d'esprit : le sentiment 
de frustration des agriculteurs, et un ordre de grandeur. 

Nous pouvons encore, et pêle-mêle, citer d’autres faits patents pour 
qu'ils frappent et finissent par imposer les solutions qui en décou- 
lent logiquement : 

— pour 1.000 travailleurs ruraux, il y a 415 enfants et, pour 1.000 
travailleurs urbains, 257 seulement ; de même, il y a 75 p. 100 de 
vieillards de plus à la campagne qu’à la ville ; 

— le pourcentage du revenu agricole, comme il l’a été démontré 
plus haut, est, dans le revenu de la nation, en recul. L'entreprise 
commerciale ou industrielle assure un revenu moyen de 714000 F 
par personne ; l’agriculture ne reçoit que 383000 F en moyenne, 
c’est à dire que le revenu moyen de l’agriculteur plafonne à environ 
55 p. 100 du revenu moyen des autres catégories sociales ; 

— au point de vue de son potentiel agricole, la France métropoli- 
taine possède 70 ares de superficie cultivable par tête d’habitant 
et le pays d'Europe le plus favorisé après nous, 30 ares. 

Par contre, si notre sol était cultivé comme dans certains pays, il 
pourrait nourrir 100 millions d'habitants, c’est-à-dire avoir une pro- 
duction annuelle voisine de 5 milliards contre 2 à 2 et demi 
actuellement. 

En effet, en France il faut 13,4 hectares pour faire vivre 5 per- 
sonnes, alors qu'aux Pays-Bas 83 personnes vivent sur 9,5 hectares, 
en Allemagne 4,3 sur 8,4 hectares, «en Belgique 4 sur 68 hectares. 
Par rapport à ses voisins la France dispose de beaucoup de terres 
et les utilise insuffisamment. 

La marge d’expansion de la production agricole française demeure 
donc très importante. Cette situation crée un malaise croissant parce 
qu’elle se traduit en fait par un écart qui va sans cesse augmentant 
entre : 

— les prix de ce que l’agriculteur achète et de ce qu’il vend ; 

— les frais et les recettes de l’exploitation ; 

— la rémunération du travail agricole et celle des autres catégories 
sociales ; 

— le revenu global de l’agriculture et le revenu national. 

Enfin, comme le constate un rapport récent de la C. E. A. si l’in- 
dustrie et le commerce ont poursuivi leur expansion rapide dans un 
«climat» de prospérité accrue, l’agriculture, malgré une augmen- 
tation notable de sa production, n’a pas participé à cette amélioration 
générale. Le niveau de vie des agriculteurs reste inférieur à celui des 
autres activités ; il est dans beaucoup de régions très insuffisant. 


II. — inquiétude du monde rural, 


A l'heure actuelle règne dans le monde rural un malaise incon- 
testable qui, il faut bien l’admettre, n’est pas complètement sans 
fondement. 

Il y a dix ans, les prix agricoles français étaient, en général, plus 
élevés que ceux de nombreux autres pays : un effort de productivité 
étant indispensable. Aussi les gouvernements successifs ont vivement 
encouragé les agriculteurs à s’équiper. Une véritable révolution s’est 
alors accomplie en agriculture, Avec une technique moderne, 
le parc de tracteurs a déeuplé, les achats de matériels et d'engrais 
se sont multipliés. 

Mais au fur et à mesure de l’augmentation de la production, les 
prix de vente agricoles n’ont pas laissé au producteur sa juste part. 

En effet, les prix agricoles à la production ont progressé moins 
vite que, d’une part, les prix des produits industriels nécessaires 
à l’agriculture et que, d'autre part, les prix de gros et de détail 
(à Paris) -des produits alimentaires ainsi que le démontrent les 
tableaux et graphiques ci-après. : 
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Votre ra tient toutefois à signaler que la situation des 
prix s'est sensiblement améliorée à partir de 1957 grâce 
aux sur les prix d s et l’indexation. Mais par contre 
la montée en flèche de }. 1958 ne se justifie en grande partie 


par la hausse considérable des cours du vin et des pommes de terre, 
consécutive à de mauvaises récoltes. 

Quoi qu’il en soit, depuis quelques années, le découragement avait 
gagné les agriculteurs et il a joué en grande partie, concurremment 
aux conditions atmosphériques des plus défavorables, dans le fait 
qu'en 1957 et 1958 notre pays, malgré toutes ses possibilités agri- 
coles, d'une part, et sa pauvreté en devises, d'autre part, a dû 
importer en quantités plus ou moins importantes du vin, du blé, de 
r de l'avoine, de viande, des pommes de terre, des produits 

et du sucre. s 

En 1957 le Gouvernement avait tenté de redonner confiance à 
l'agriculture par le système des « prix d'objectifs » et par l’indexa- 
tion des prix. Cette décision ne semble par avoir été suffisante pour 
renverser la tendance. Déjà avant la dévaluation de décembre der- 
nier, les prix agricoles nets à la production étaient parmi les moins 
chers des six pays du Marché commun et parfois parmi les plus bas 
du monde. 

Par ailleurs, il ne faut pas oublier que l'endettement de l’agricul- 
ture française est d'environ 1.300 milliards, en augmentation de plus 
en plus rapide. Aussi, pour rembourser leurs emprunts, les agricul- 
teurs, compte tenu de la faiblesse de leurs revenus, doivent vendre 
davantage de produits et en conséquence freiner plutôt qu'accélérer 
leur équipement. 

Or, à cette situation déjà peu reluisante viennent s'ajouter les 
nouveaux sacrifices demandés par le Gouvernement en raison de 
l'impérieuse nécessité d’assainir, d'urgence, les finances et l'économie 
du L 
Majoration des charges sociales, augmentation des salaires agri- 
coles, augmentation des impôts directs et indirects, diminution de 
la ristourne sur le matériel agricole, augmentation du prix des engrais 
et de la quasi-totalité des produits industriels nécessaires à la pro- 
duction agricole, pèsent lourdement sur les prix de revient. Mais la 
mesure qui a le plus douloureusement frappé le monde rural, c’est 
la suppression de l'indexation des prix agricoles, bien que le sys- 
tème des prix d'objectifs soit maintenu. Il est certain que cette 
indexation, comme bien d’autres, était une mesure illusoire en ce 
sens qu'elle entretenait le risque d'inflation tout en voulant en pré- 
munir ses bénéficiaires. Les agriculteurs, et surtout leurs organisa- 
tions professionnelles, ne se sont pas moins sentis « frustrés » par 
sa suppression. 

Quoi qu'il en soit, les prix d’objectifs ont été maintenus dans leur 
principe et même augmentés d'environ 6 p. 100 en moyenne. Les 
responsables des organisations syndicales ont estimé cette mesure 
insuffisante et concluent que le pouvoir d'achat des masses paysannes 
se trouve encore amoindri et leur capacité de production diminuée. 


En effet, les organisations professionnelles estiment qu'entre le 
30 juin 1958, date de la dernière réévaluation de ces prix (12,4 p. 100) 
et le 31 décembre dernier, les indices de référence des prix agricoles 
avaient traduit une augmentation de 2,17 p. 100, augmentation dont 
il n’a pas été tenu compte. En conséquence, la hausse moyenne de 
6 p. 100 décidée par le Gouvernement pour compenser les charges 
nouvelles que subissent les’ agriculteurs ne représente en réalité que 
3,83 p. 100 alors que dans le seul mois de janvier les indices des prix 
de gros ont augmenté de 4,6 p. 100. 

De plus, on estime que ces augmentations donnent en valeur absolue 
un supplément de recettes évalué à 30 milliards (lait non compris). 
Or, si l'on rapproche cette augmentation de recettes de l’augmen- 
tation de dépenses résultant de la loi de finances (estimée par 
ladite organisation à 200 milliards) on constate, dans les milieux pro- 
fessionnels, que le pouvoir d'achat des agriculteurs va encore sensi- 
blement baisser. 


Les mêmes observateurs ajoutent qu'il faut en finir avec la politi- 
que au jour le jour et que. « Les subventions et tous autres avan- 
tages accordés, repris et réaccordés à l’agriculture depuis la Libé- 
ration me devraient être que des palliatifs, des moyens provisoire- 
ment employés pendant que se mettrait en place une politique 
« économiquement rentable » digne de ce nom », capable d’adapter 
notre économie aux engagements créés par le Marché commun. 


En effet, c’est face au Marché commun que l’agriculture française 
possède sa plus grande chance. 


III. — Les perspectives d'avenir. 


Sur le plan de la production, nous sommes incontestablement les 
mieux placés, des six pays du Marché commun : 


_— nous représentons, pour la seule métropole, la moitié des terres 
arables de la Communauté et 60 p. 100 des herbages ; 

— notre population agricole active représente 28,1 p. 100 de la 
population active de la Communauté ; 

Nous verrons au premier rang : 

— pour la production des bovins, avec 17,5 millions de têtes sur 
un total de 43,8 millions ; 

— pour la volaille, avec 90 millions de têtes sur 274 millions ; 

— pour le blé, avec une récolte moyenne de 90 millions de quin- 
taux sur 243 millions ; 

— pour les betteraves sucrières, avec 108 millions de tonnes sur 
34 lions ; 

— pour les œufs, avec 470.000 tonnes sur 1.503.000 ; 

— pour le vin, avec 68 millions d’hectolitres ; 

Nous verrons au deuxième rang : 

— pour les légumes, avec 7,2 millions de tonnes sur 17 millions : 

_ les fromages, avec 320.000 tonnes sur 1.102.000 ; 

— les pommes de terre, avec 15 millions de tonnes sur 48 millions ; 

— les pores, avec 7,7 millions de têtes sur 30,2 millions. 





Dans des conditions normales de récolte, nous pouvons disposer 
d’excédents importants et permanents de blé, de légumes, de viande, 
de sucre et de vin. 

Encore faut-il maintènir et accroître le niveau et surtout la qualité 
de ces productions d’une part et d’autre part, conquérir les positions 
commerciales que nous ouvrent naturellement les déficits alimen- 
taires de nos partenaires. 

Sur le plan des «prix », les agriculteurs, nous l’avons déjà dit, se 
trouvent maintenant remarquablement placés, non seulement face au 
Marché commun mais aussi face au « Marché nordique » et au 
Royaume-Uni. 

Après la dévaluation de 17,5 p. 100 et malgré l'augmentation 
moyenne de 6 p. 100 des prix agricoles (qui ne se compensent pas 
complètement) les prix agricoles moyens payés réellement à la pro- 
duction française étaient, répétons-le, les moins chers pour le blé, 
l'orge, l’avoine et le lait, les moins chers après l’Allemagne pour la 
viande de bœuf et après les Pays-Bas et l'Italie pour la viande de 
porc, mais par contre les plus chers pour les œufs et après ‘es prix 
italiens, pour la pomme de terre. 

L'instauration d’une politique agricole commune accompagnée 
d'un système d’organisation des marchés, en même temps que l’har- 
monisation des conditions de production, amélioreront la position 
concurrentielle de l’agriculture française dans une compétition deve- 
nue équitable. D'autre part l’accroissement d'activité économique au 
sein de la Communauté et l’élévation du niveau de vie qui s’ensuivra, 
entraîneront une augmentation de la consommation globale des pro- 
duits alimentaires et plus particulièrement des calories « chères ». 
La croissance démographique, le brassage des hommes et les nou- 
velles habitudes de consommation qui en résulteront favoriseront 
cette tendance. 

La France, avec son territoire agricole important, la variété de ses 


. productions et son fort potentiel encore inexploité, apparaît comme 


le pays le plus apte de la Communauté à satisfaire cette demande 
croissante de produits alimentaires. 

Mais les chances de conquérir de nouveaux débouchés et d’accrof- 
tre ainsi nos exportations sont très variables selon les secteurs de 
production. 


Céréales. 


Le déficit de la Communauté est important mais la France ne 
contribue que dans une faible mesure à l’approvisionnement des 
cinq pays: notre blé ne couvre que 10 p. 100 de leurs besoins 
d'importation. 

Des différences sensibles de prix à la production sont relevés 
pour ces produits : 60 p. 100 des disponibilités de blé bénéficient 
d'un prix intérieur de 9,5 dollars le quintal (Allemagne, France, 
Belgique et Luxembourg), tandis que 28 p. 100 sont vendus à 11,7 dollars 
en Italie et 2 p. 100 à 65 dollars en Hollande. Il semblerait donc 
que le prix intérieur de la Communauté tende à s’établir vers 
95 dollars, niveau supérieur au prix international, augmenté d’un 
droit de 14,25 p. 100 correspondant à la moyenne arithmétique des 
droits actuellement en vigueur dans les différents pays de la 
Communauté. 

Les variations économiques ne permettent pas d'évaluer avec 
certitude les mouvements de la production pendant les douze années 
à venir. Il est certain qu'avec un prix voisin de 95 dollars, les 
superficies emblavées devront être réduites en Italie surtout, 
mais aussi en France, car les exploitations les mieux équipées 
seront incitées à s'orienter vers des spéculations plus rentables. 
Par contre, il subsistera toujours des exploitations qui se livreront 
à la culture des céréales pour couvrir les besoins familiaux à des 
prix de revient très supérieurs. 

Le système des contrats à long terme nous permettra sans 
doute de maintenir nos exportations de blé au niveau actuel ; 
mais il y a peu d’accroissement à prévoir, tant en raison des 
courants commerciaux traditionnels avec les pays offrant le blé 
au prix mondial que de la diminuation lente mais constante de la 
consommation. 

Par contre, l’accroissement important de la demande en céréales 
secondaires (orge notamment) par suite de l'augmentation de la 
consommation de produits animaux peut nous permettre de nous 
bien placer sur le marché européen. 

Pour l’ensemble du secteur céréalier, l'accroissement de nos 
débouchés est conditionné par une diminution des prix de revient 
(effort technique, accroissement des rendements, diminution des 
surfaces) et par le choix de variétés de bonne qualité, répondant 
bien aux besoins des importateurs. 


Viande. 


Les caractéristiques de ce secteur sont les suivantes : d’une part, 
une consommation en rapide augmentation s'oppose à une production 
mondiale insuffisante ; d’autre part, les pays importateurs de la 
Communauté (Allemagne et Italie) ont une forte population, tandis 
que le seul pays exportateur est la Hollande qui, malgré sa haute 
technicité et sa production intensive, n’a qu’une faible surface. 

La France devrait donc pouvoir se présenter sur le marché des 
« Six » comme un fournisseur important de viande ; mais en raison 
d’une production agricole mal orientée, nous ne pouvons aujourd’hui 
prétendre à cette place. 

Une saine orientation doit nous permettre, d'ici quelques années, 
de combler ce retard regrettable. En effet, la France, bien que 
possédant 38 p. 100 du total en gros bétail de la Communauté, 
a une densité en unités inférieure à la moyenne de la Communauté. 

En effet, la consommation de viande n’a cessé de s’ 
après la guerre dans les pays membres de la C. E. E. et il faut 
s'attendre à une demande de plus en plus large sur le bœuf et 
surtout sur le veau à laquelle les différentes productions nationales 
ne peuvent répondre. 
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Or, à l'heure actuelle, la production de viande de bœuf et de 
veau est relativement peu nr D'une part, Je taux de 
uction du bétail par rapport à la durée de vie est lui-même 
relativement peu élastique et, d’autre part, l'élevage du bétail 
bovin s'effectue avant tout dans les exploitations rurales familiales 
où l'accent repose principalement sur la production du lait. 

Ainsi que nous le verrons plus loin, les perspectives qui s'offrent 

aux produits laitiers, sauf peut-être pour les fromages, ne sont 
re favorables. Il importe donc de remplacer les moins bonnes 
vaches laitières par du bétail de boucherie et cette reconversion 
est surtout possible en France. 

Telle qu’elle est actuellement, chez nous la production de viande 
s'élève à 650 milliards de francs et dépasse de 50 p. 100 la valeur 
de la production automobile. Il est donc incontestable qu’il y a là 
une chance de premier ordre pour l’agriculture française et qu’il 
faut lui donner les moyens de la saisir en établissant une politique 
appropriée à long terme. 

ar ailleurs un très gros effort doit être fait en matière de lutte 
contre les maladies des animaux (surtout fièvre aphteuse et tuber- 
culose), nos partenaires prenant prétexte du mauvais état sanitaire 
de notre bétail pour dresser des « barrières sanitaires » à nos 
exportations. 


Produits laitiers. 


Les prévisions dans ce secteur s'avèrent plus délicates. Le tarif 
commun applicable aux produits laitiers provenant des pays tiers 
s'établirait entre 20 et 25 p. 100, ad valorem, soit un taux intermé- 
diaire entre le maximum appliqué par l’Allemagne et le minimum 
observé en Belgique, taux qui correspond à celui actuellement adopté 
par l'Italie. 

Les besoins augmenteront dans chacun des pays, tandis que les 
excédents actuels de la Hollande qui exporte 30 p. 100 de sa pro- 
duction dans les cinq autres pays s’accroîtront dans une mesure 
moindre que la demande. Etant donné la rapidité avec laquelle la 
production peut évoluer dans ce secteur, et afin d'éviter une concur- 
rence excessive des produits hollandais sur les autres marchés, plus 
spécialement encore pour le beurre, des accords particuliers devront 
être conclus entre les pays membres. 

Or, en ce domaine, la situation nous est moins favorable qu’en 
matière de céréales. Tous les pays ont, depuis quelques années, 
accru leur production et leurs rendements tandis que la France a 
peu augmenté ses rendements. 

De gros efforts sont donc à réaliser pour : accroître le rendement, 
abaisser le prix de revient, fournir au consommateur étranger la 
qualité désirée, organiser la commercialisation. . 

. Si ces progrès sont réalisés, l’accroissement de consommation nous 
permettra d'occuper une place appréciable pour le beurre et surtout 
le fromage. 

Sur ce dernier point une certaine reconversion de l’industrie lai- 
tière serait assez heureuse. En effet, la France, avec une production 
de 200 millions d’hectolitres de lait, ne produit guère plus de 
300.000 tonnes de fromages, alors que l'Italie, avec 100 millions d’hec- 
tolitres, produits près de 350.000 tonnes de fromages. Il y a là, 
incontestablement, une chance supplémentaire à courir. 


Viticulture. 


C’est un des atouts qui doivent améliorer la position de la France 
dans la mesure où une réglementation commune à tous les pays 
membres pourra être mise au point. 

La concurrence italienne (bas salaires et pas de limitation de la 
production) présente, en effet, un risque certain tant sur les mar- 
chés de nos partenaires que sur notre propre marché par l’accrois- 
sement de nos contingents d’importation. 

Mais la consommation de vin, très faible en Allemagne, Belgique 
et Pays-Bas, est susceptible de s’accroître. Les contrats à long terme 
pourront favoriser nos exportations, en particulier vers l’Allemagne, 
pour des vins ne concurrençant pas la production viticole allemande. 


Fruits et légumes. 


Ce sont des secteurs très délicats. 

La France qui détient 42 p. 100 de la production de la Communauté 
semble avoir négligé, jusqu'ici, cet atout magnifique. 

Nos prix sont plus élevés que ceux de nos principaux concurrents : 
l'Italie, favorisée par son climat et le très bas coût de sa main- 
d'œuvre, les Pays-Bas favorisés par un climat uniforme et une 
action technique remarquable instituée depuis longtemps sur la 
production et l’organisation de la production. 

Malgré l’accroissement de consommation prévisible, le traité ne 
nous offrira guère de débouchés extérieurs nouveaux puisqu’à 
cause de nos prix, nous ne pouvons utiliser actuellement les contin- 
gents qui nous sont ouverts dans la plupart des pays. 

Par contre, nos contingents d’importation devront atteindre 3 p. 100 
de notre production. L’harmonisation des conditions de production 
devrait limiter ce risque. La clause des prix minima sera difficile 
à appliquer. Il faudra donc rechercher des solutions adaptées à 
chaque produit. 

Pour lutter contre cette concurrence sur notre propre marché et 
avant de prospecter nous-mêmes les marchés extérieurs, un très 
gros effort devrait être fait sur le plan intérieur pour la qualité des 
produits, leur spécialisation, leur présentation et surtout leur com- 
mercialisation. À ce sujet, il faut noter que la valeur de la produc- 
tion fruits et légumes consommée était en 1958 de 700 milliards 
alors que cette même valeur n'était à la production que de 
200 milliards. 





IV. — Difficultés à surmonter. 


Pour schématique et incomplet que soit l'examen que nous venons 
de faire, il permet cependant de déterminer la plus favorable des 
productions. Si, par ailleurs, il permet d’entrevoir les chances de 
l’agriculture, il oblige à mesurer l’ampleur de l'effort à réaliser 
pour surmonter les difficultés qui subsistent. 

Malgré les délais, mesures de précautions et clauses de sauve- 
garde particulières à l’agriculture, la mise en concurrence des éco- 
nomies agricoles, par accroissement des contingents et suppression 
des droits de douane, ne sera pas un vain mot. 

Les « prix minima » ne sont qu’une clause de sauvegarde dont 
l'emploi sera vraisemblablement réservé aux cas limites. 

La progressivité de la suppression des entraves aux échanges ne 
servira effectivement à en amortir les conséquences que dans la 
mesure où la période transitoire sera mise à profit pour réaliser 
les transformations nécessaires. 

Si, dans une certaine mesure, l’harmonisation des conditions de 
production « normalisera » la concurrence, il faut aussi envisager le 
travail réalisé par nos partenaires pour faire progresser leurs 
rendements, leur productivité et ainsi améliorer leur compétitivité ; 
les résultats qu'ils ont obtenus ces dernières années prouvent qu'il 
faut compter sur une coucurrence réelle, malgré les mesures des- 
tinées à en limiter les conséquences. 

Pour lutter contre cette concurrence, pour espérer conquérir les 
marchés il faut qu’économiquement et professionnellement, nos 
exploitants soient mis dans leur ensemble dans des conditions 
favorables à une saine concurrence : pour lutter à armes égales, 
il importe en effet que les charges de production de notre agricul- 
ture n’excèdent pas celles de ses concurrents. 

Les disparités qui existent encore sur les prix des produits néces- 
saires à l’agriculture jouent en défaveur de notre pays, notamment 
pour les carburants qui, avant la récente dévaluation, étaient les 
plus chers d’Europe. Or, les mesures prises par le Gouvernement 
accentuent inévitablement cette disparité en augmentant les carbu- 
rants, en supprimant la détaxation des engrais, et en diminuant la 
ristourne sur les matériels. 

Ces disparités existent également dans les conditions de vente : 
circuit de distribution, transports, emballages, etc. et dans la 
garantie des prix. 

Il est certain, d’autre part, qu’en France, le retard de l'équipement 
individuel et du remembrement gêne considérablement lintroduc- 
tion des méthodes modernes de cultures. 


Certes, depuis 1901, le nombre de parcelles en France a dû baisser 
mais il À 935 douteux que nous ayons rattrapé à ce point de vue 
notre retard. 


Par ailleurs, l’électrification et les adductions d’eau sont extrême- 
ment en retard chez nous, par rapport à nos partenaires, l'Italie 
exceptée. ? 

Ceci explique que la productivité par hectare en France soit la 
plus faible de tous les pays de la Communauté, ainsi que le montre 
le tableau suivant, où la productivité est calculée, en dollars, par 
hectare de terre cultivée, de même qualité, en 1950. 

Productivité brute : Allemagne, 273; Belgique, 561; Italie, 194 ; 
Luxembourg, 318 ; Pays-Bas, 497 ; France, 160. 

Matières premières, matières accessoires, matières consommables 
acquises (1): Allemagne, 31; Belgique, 190; Italie, 16; Luxem- 
bourg, 54; Pays-Bas, 120 ; France, 17. 

Productivité nette: Allemagne, 242; Belgique, 371; Italie, 178 ; 
Luxembourg, 264 ; Pays-Bas, 377, France, 143. 


Conclusion. 


Devant ces difficultés, la France apparaît comme un pays aux 
possibilités agricoles considérables mais mal exploitées, à la produc- 
tion mal orientée et mal organisée. La très grande di té des 
situations selon les régions rend encore le problème plus difficile à 


résoudre. 
Les efforts à réaliser portent donc tant sur les pro techniques : 
rendement, productivité, qualité, que sur les prog économiques : 
rentabilité, orientation des cultures, organisation des marchés. 
L'objet de notre politique agricole doit donc être désormais de 
hisser notre agriculture au niveau de la chance que lui offre le 
Marché commun. Pour nous, Français, le Marché commun ne vaudra 


que ce que vaudra notre agriculture ; c’est pourquoi nous devons, 
comme l’écrivait M. Pflimlin : 


« Promouvoir et appliquer avec ténacité une politique agricole fran- 
çaise visant à orienter rationnellement la production, à moderniser 
l'équipement individuel, autant que l’équipement collectif, à mettre 
à la disposition de l’exploitation familiale toutes les ressources du 
progrès technique. » 

Il n’est plus à démontrer que l’établissement de la Communauté 
économique européenne conditionne de la façon la 7 complète 
l’évolution de l’agriculture française dans les années à venir. C'est 
dans une perspective européenne que doit être conçue une politique 
agricole nouvelle permettant à l’agriculture de surmonter ses handi- 
caps présents et d’atteindre un degré d’expansion nécessaire pour 
concourir activement au développement économique du pays. 

Si les agriculteurs se déclarent prêts à réaliser les améliorations 
qui dépendent d’eux-mêmes — l'intérêt suscité par les 
européennes mers } prouver — ils ne pourront se mettre au travail 
que dans un climat de confiance en une politique agricole cohéren: 
stable et présentant des garanties de continuité. ” 


(1) Fourages, semences, cheptel vif, engrais artificiels, combus- 
tibles et carburants. 
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ANNEXE 
La protection sociale. 


"Devant  l'inéluctable et nécessaire développement de la protec- 
ton sociale en agriculture comme’dans les autres activités économi- 
et l'importance des sommes qui y-sont consacrées, nous avons 
que notre rapport serait incom s'il ne donnait pas pour 
"moins Un aæperçu succinct des effectuées, en ce 
par chacun des six pays du Marché commun à l'égard 

ses ressortissants agricoles. 


. LL - 2 l, nous avons examiné successivement les quatre 
branches sont actuellement considérées en France 
comme t « rotection sociale », à savoir : l'assurance 

l'assurance lFassurance contre les accidents du 


Maladie, 
travail et les prestations familiales. 
même, nous avons cru utile de distinguer la protection sociale 
agricoles et celle des salariés agricoles. 
de la protection sociale varie selon les pays. Rappelons, 
les secteurs où il existe un régime de protection 
sociale a des ressortissants agricoles dans les 
six pays du Marché commun : 


Allemagne fédérale. 
a) Exploitants agricoles : vieillésse, accidents du travail, presta- 


familiales 
"b) Salariés agricoles : maladie, vieillesse, accidents du travail, 
prestations familiales. 
Belgique. 


a) Exploitants agricoles : vieillesse, prestations familiales ; 
b) Salariés agricoles : maladie, vieillesse, prestations familiales. 
Italie. 


à) ere agricoles : vieillesse, maladie, accidents du travail ; 
b) agricoles : maladie, vieillesse, accidents du travail, 


prestations familiales. 


Der 


Luxembourg. 


a) Exploitants agricoles : vieillesse, accidents du travail, presta- 
tions familiales. 
b) Salariés agricoles : 


prestations familiales. 


maladie, vieillesse, accidents du travail, 


Pays-Bas. 
a) vpn agricoles : vieillesse, prestations familiales. 
b) iés agricoles : maladie, vieillesse, accidents du travail, 
prestations familiales. 


France. 


a) Exploitants agricoles : vieillesse, prestations familiales ; 
b) Salariés agricoles : maladie, vieillesse, prestations familiales. 


L'assurance maladie. 


Se. y a des régimes obligatoires dans tous les pays pour les salariés 

et seulement en Italie pour les exploitants agricoles. 

= — les salariés agricoles, tous les régimes comprennent des 
prestations en nature, c’est-à-dire la prise en charge des soins médi- 
caux, dentaires, pharmaceutiques et d’hos gg et des presta- 
tions en espèces, à savoir des indemnités journalières compensa- 
trices pour partie des salaires perdüs peñdant la maladie. 

D'une façon générale, l'assuré supporte un ticket modérateur. 

Dans cinq pays du Marché commun, tous les salariés sont assu- 
L'un mais aux Pays-Bas l’assujettissement obligatoire est soumis 

un plafond de ressources. 

Dans tous les pays, une cotisation assise sur le salaire est deman:- 
dée pour financer l'assurance maladie, En Belgique, au Luxembourg 
et aux Pays-Bas, une participation de l'Etat est organiquement pré- 
vue pour assurer l'équilibre du budget. 

L e maladie des exploitants italiens accorde à ceux-ci les 
mêmes prestations que celles de salariés, à l'exception des indem- 
nités journalières. 

Le financement en est assuré par une participation de l'Etat, 
Yariable selon les pays, par une cotisation individuelle à la charge 
de chaque exploitant agricole et. par une cotisation d'exploitation 
établie en fonction du nombre de journées de travail nécessaire 
pour la mise en valeur de l’exploitation. 


L'assurance vieillesse. 


Elle existe dans tous les pays, à la fois pour les exploitants et 
pour les salariés. 
Pour les salariés, l’âge d'octroi des prestations est fixé à 65 ans 

fédérale, en Belgique, au Luxembourg et aux Pays- 

. Ilest fixé à 60 ans en France et en Italie. 

Aux Pays-Bas, l'assujettissement est toujours soumis, comme pour 
la maladie, à un plafond de ressources. 

Tous les systèmes d'assurances vieillesse prévoient une retraite 
calculée au prorata du montant des cotisations versées, c’est-à-dire 





Pour les exploitants agricoles, l'assurance vieillesse est attribuée à 
65 ans dans tous les pays. 

Partout la retraite est prévue pour les femmes à 60 ans et il existe 
partout des pensions de reversion. 

En Allemagne fédérale et en Belgique, elle est fixée forfaitaire. 
ment ; en France et au Luxembourg, elle comporte un élément fixe 
et un élément variable, fonction du montant des cotisations versées, 

En Italie, la mise en œuvre du régime est extrêmement récente ; la 
retraite sera, comme aux Pays-Bas, vraisemblablement fonction des 
cotisations versées. 

En Belgique, en France, en Italie, au Luxembourg et aux Pays-Bas, 
le financement doit être assuré, d’une part, par des cotisations pro- 
fessionnelles et, d'autre part, par une participation de l'Etat. 

La participation professionnelle, en Belgique, est variable selon les 
ressources ; en France, elle se compose d’une cotisation personnelle 
et d’une cotisation d'exploitation ; en Italie, la cotisation est provisoi- 
rement une cotisation forfaitaire par journée de travail théorique ; 
au Luxembourg et aux Pays-Bas, la cotisation professionnelle est 
établie en pourcentage d’un revenu plafonné. 

En Allemagne fédérale, le financement est exclusivement assuré 
par une cotisation uniforme due par chaque exploitation. 


Accidents du travail. 


En Allemagne fédérale, au Luxembourg et en Italie, le même sys- 
tème est applicable aux salariés et aux exploitants agricoles. 

Dans ces pays, les accidentés ont des prestations en nature (rem- 
boursement des soins et des frais accessoires) ainsi que, le eas 
échéant, des rentes d'incapacité permanente ou temporaire, En 
outre, seuls les salariés perçoivent des indemnités journalières. 

Le financement en Allemagne fédérale et aux Luxembourg est 
exclusivement assuré par des cotisations professionnelles à la 
charge des chefs d’exploitation et fonction de l'importance des 
exploitations. 

Le financement en Italie est assuré par des cotisations profession- 
nelles qui sont des cotisations additionnelles à l'impôt foncier. 

Aux Pays-Bas, seuls les salariés agricoles bénéficient d’un système 
obligatoire contre les accidents du travail. À ce titre, les salariés 
perçoivent des prestations en nature (soins, etc), des indemnités 
journalières et des rentes d'incapacité. 

Le financement est assuré par des cotisations qui sont à la 
charge de l'employeur ; elles sont établies en pourcentage d’un 
salaire plafonné. 

En Belgique et en France, les chefs d'entreprises sont civilement 
responsables, vis-à-vis de leurs salariés, des accidents du travail, 
mais ne sont soumis à aucune obligation d'assurance. 


Prestations familiales. 


A l'exception des exploitants agricoles italiens, tous les travailleurs 
agricoles, exploitants et salariés des six pays, bénéficient des pres- 
tations familiales. 

Allemagne fédérale. 


Les prestations sont les mêmes pour les salariés et les exploitants. 
Elles consistent en une allocation de 30 DM par mois et par enfant 
versée à partir du troisième enfant et pour chacun des suivants. 

Le financement est couvert pour un tiers par des cotisations pro- 
fessionnelles agricoles et pour les deux tiers par un systéme de 
compensation interprofessionnelle. 


Belgique. 


Les allocations des salariés sont progressives et vont de 450 francs 
belges par mois et par enfant pour le premier et le deuxième enfant, 
à 770 francs belges pour le cinquième enfant et chacun des suivants. 

En outre, des allocations de maternité sont versées à chaque nais- 
sance, Elles sont de 5.000 francs belges pour la première et de 
2.500 francs belges pour chacune des suivantes. 

Le financement est assuré presque entièrement par des cotisations 
des employeurs établies sur un salaire plafonné. 

Quant aux exploitants agricoles, ils ont droit aux mêmes catégories 
de prestations que les salariés mais à un taux moindre qui va de 
150 francs belges par mois et enfant pour le premier et le deuxième, 
à 510 francs belges pour le cinquième enfant et chacun des suivants. 

Quant aux allocations de naissance, elles sont ramenées à 
1.800 francs belges pour le premier enfant et à 900 francs belges 
pour les suivants. 

Le financement est assuré par une cotisation professionnelle fonc- 
tion du revenu cadastral de l'exploitation agricole et par une subven- 
tion de l'Etat. 

Italie. 


Seuls les salariés agricoles ont droit aux prestations familiales. 
Celles-ci sont versées au chef de famille à trois titres: enfants à 
charge, conjoints, ascendants à charge. 

Les prestations des ouvriers agricoles sont plus faibles que celles 
des autres sécteurs d’activité. Elles sont, par jour de travail du chef 
de famille : de 110 lires par enfant à charge, de 70 lires pour un 
conjoint à charge et de 50 lires pour un ascendant à charge. 

Le financement est assuré par une cotisation d'exploitation établie 
en fonction du nombre de jours de travail théoriques nécessaires pour 
mettre en valeur ladite exploitation, par une participation de l'Etat 
et par une compensation interprofessionnelle. 


Luxembourg. 


Les salariés et les exploitants agricoles perçoivent les alloeations 
familiales proprement dites et les allocations de maternité. 

Pour les salariés, les allocations familiales sont fixées à 462 francs 
par mois pour chacun des quatre premiers enfants et elles sont 
augmentées progressivement de 50 francs à partir du cinquième. 
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Pour les exploitants, elles sont établies sur un barème inférieur : 

390 francs par trimestre pour les deux premiers enfants ; 489 francs 

trimestre pour le troisième et le quatrième enfant ; 585 francs 
pour chaque enfant suivant. 

Quant aux allocations de maternité, elles sont dans les deux cas 
de: 5.000 francs pour une première naissance et 3.000 francs pour 
les suivantes. 

Le financement des allocations familiales proprement dites des 
salariés est assuré par une cotisation sur les salaires. Quant aux allo- 
cations de maternité des salariés et des exploitants ainsi que les allo- 
cations familiales trimestrielles des exploitants, leur financement est 
intégralement assuré par l'Etat. 


Pays-Bas. 


Les prestations familiales consistent en allocations progressives 
selon le nombre des enfants et fonction du nombre de jours de tra- 
vail du chef de famille. 

Pour les salariés, elles vont de 0,58 florin par jour de travail du 
chef de famille pour le premier enfant à 1,02 florin par jour de tra- 
vail du chef de famille pour le sixième enfant et les suivants. 

Pour les exploitants, elles ne sont versées qu’à partir du troisième 
enfant à charge. Pour ce troisième enfant, elles sont de 0,36 florin 
par qi et, à partir des enfants suivants de 0,52 florin par jour de 
travail. 

Le financement des prestations des salariés est assuré par des coti- 
sations des employeurs établies sur un salaire plafonné. Celui des 
allocations des exploitants est assuré par l'impôt. 


France. 


C'est en France que les prestations familiales sont apparemment 
les plus étendues car sous ce vocable se groupent de nombreuses 
séries d’allocations. 


Les salariés agricoles bénéficient tout d’abord : 


. — des allocations familiales proprement dites qui sont attribuées 
à partir du deuxième enfant, fonction du nombre d'enfants et pro- 
gressives ; 

Rappelons que ces allocations familiales sont établies en partant 
d’un salaire de base qui est actuellement de 19.000 F dans le départe- 
ment de la Seine et de 17.100 F dans les zones à abattement de 
10 p. 100 et que le taux s'établit : pour deux enfants à charge : 
22 p. 100 du salaire de base, pour trois enfants à charge : 55 p. 100 
du salaire de base, pour 4 enfants à charge : 88 p. 100 du salaire de 
base et qu'il est majoré de 33 p. 100 pour chacun des enfants sui- 
vants ; 

— des allocations prénatales dont le total atteint, en zone d’abat- 
tement « 10 »: 32.062 F; 

— des allocations de maternité dont l'octroi est soumis à certaines 
conditions de délai de naissance dont les taux en zone d’abattement 
« 10 », sont de 35.200 F pour une première naissance et de 23.450 F 
pour les suivantes ; 

— des allocations de salaire unique versées lorsqu'un seul revenu 
professionnel rentre au foyer et qui vont, suivant le nombre et l’âge 
+ rene de 10 à 50 p. 100 d’un salaire de base fixé à 18.000 F dans 
la Seine ; 

— des indemnités compensatrices : 981 F par mois pour le deuxième 
enfant à charge, 1.509 F par mois pour chaque enfant à charge à 
partir du troisième ; 

— des allocations de logements ; 

— des primes de déménagement ; 

— des prêts à l’amélioration de l'habitat ; 

— des congés de naissance (trois jours payés pour chaque nais- 
sance.) 

Quant aux exploitants agricoles ils bénéficient des mêmes presta- 
tions que les salariés, à l'exception des indemnités compensatrices, 
des congés de naissance et de l'allocation de salaire unique. Cette 
dernière cependant est en partie remplacée par l'allocation de la 
mère au foyer attribuée à partir du deuxième enfant à charge sur un 
Salaire de base de 18.000 F pour les régions sans abattement de 
zone et allant de 10 p. 100 pour deux enfants à charge à 50 p. 100 
pour six enfants à charge et plus. 

Le financement de l’ensemble des prestations familiales agricoles, 
exploitants et salariés, est assuré par un budget annexe des pres- 
tations familiales qui comporte pour : 

— 20 p. 100 des cotisations professionnelles directes (revenu cadas- 
tral, impôt foncier non bâti et taxe sur les salaires) ; 

— 30 p. 100 des cotisations professionnelles indirectes (taxe sur les 
produits agricoles) ; 

— 50 p. 100 d’un financement extraprofessionnel (essentiellement 
part de la T. V. À. et surcompensation interprofessionnelle). 

Une étude plus poussée de ces différents régimes sociaux que 
nous venons rapidement d’évoquer, permet d'aboutir aux considéra- 
tions générales suivantes : 

Tout d’abord, nous constatons que les besoins sont identiques dans 
les différents pays du Marché commun. Si l'importance des presta- 
tions servies varie sensiblement selon les pays, partout ont été 
organisés des systèmes de protection contre les risques de maladie, 
de vieillesse, d'accidents du travail et les charges familiales. 

On constate également qu’à l'intérieur de chacun des pays on 
tend petit à petit à couvrir l’ensemble des catégories de travailleurs, 
les salariés jouissant, en général, pour l'instant, d’un système de 
protection plus complet que celui des exploitants agricoles travail- 
leurs indépendants. 

: Deuxième constatation : la participation financière importante de 
l'Etat dans presque tous les pays. 

Sur le plan du financement, on note également une analogie entre 
certaines méthodes de financement dans les différents pays (presta- 





tions familiales en France et en Italie, voire en Allemagne fédérale ; 
assurance vieillesse des exploitants agricoles en France et assurance 
vieillesse des exploitants agricoles en Italie). 

Troisième constatation extrêmement importante, partout en fait 
sinon en droit il existe, en matière de protection sociale, des règles 
propres à la profession agricole. Il en est ainsi notamment en matière 
de financement, d’encaissement et de. paiement des prestations (finan- 
cement des allocations familiales en Allemagne fédérale ; assujet- 
tissement et encaissement des cotisations en Italie; assujettisse- 
ment et financement en France... ). 

Ce phénomène entraîne tout normalement une professionnalisation 
de la gestion qui est, bien entendu, plus poussée dans les pays à 
forte population agricole : Allemagne fédérale, France, Italie. 

En Allemagne fédérale : caisses agricoles maladie, vieillesse, acci- 
dents du travail et prestations famililes. L'organisation de ces der: 
nières jumelées et groupant les salariés et les exploitants ressemble 
de façon assez sensible à la mutualité sociale agricole qui réunit 
au sein d’une même institution toutes les catégories de travailleurs 
agricoles et assure la gestion de l’ensemble de la protection sociale. 

En Italie : organisation typiquement agricole en matière d’assu- 
rance maladie des exploitants et administration spécialisée en ce 
qui concerne l’assujettissement et le recouvrement de toutes les 
branches. 

Au Luxembourg : malgré la faible population agricole, une section 
autonome gère les accidents du travail et les régimes de vieillesse 
et de prestations familiales. 

Aux Pays-Bas : s’il existe une centralisation de gestion au stade 
national, ce sont des associations professionnelles qui gèrent au 
premier degré l’assurance maladie, les prestations familiales et les 
accidents du travail agricoles. . 

Seule, la Belgique ne possède pas d'organisme spécifiquement agri- 
cole, encore que l'application de sa protection sociale se distingue 
par une grande diversité d'organismes à caractère professionnel ou 
interprofessionnel, confessionnel ou politique. 

Non seulement on constate une professionnalisation poussée de la 
gestion, mais le développement de la protection sociale tend à la 
création, dans tous les pays, d'organismes de gestion de plus en plus 
spécifiques et adaptés à la profession. 

Il en est ainsi des dernières améliorations intervenues en Alle- 
magne fédérale (assurance vieillesse des exploitants), en France 
(assurance vieillesse des exploitants), en Italie (assurance maladie 
et assurance vieillesse des exploitants) et au Luxembourg (assurance 
vieillesse et invalidité des exploitants). 

La protection sociale agricole présente donc sensiblement les 
mêmes caractères dans les différents pays de la Communauté éco- 
nomique européenne, caractères qui peuvent se résumer ainsi : 
besoins identiques des intéressés, spécificité des modalités de finan- 
cement et d’application des législations sociales aux particularités 
de la profession agricole, existance d'organismes professionnels ges- 
tionnaires adaptés à cette structure. 

D'une façon générale les modalités d'application varient en fonc- 
tion de l’ancienneté de la réglementation d’une part, et d’autre part, 
des habitudes nationales. Mais en ce qui concerne l’assurance maladie, 
l’assurance vieillesse et même les accidents du travail, les systèmes 
nationaux paraissent sensiblement équivalents. Le seul problème 
qui pourrait se poser dans l’immédiat pour l’harmonisation de la 
protection sociale est celui des prestations familiales, domaine dans 
lequel la législation française est la plus complète. 


ANNEXE N° 146 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 19 juin 1959.) 


PROJET DE LOI DE PROGRAMME modifié par le Sénat relatif 
à l'équipement sanitaire et social (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion des finances, de l'économie générale et du plan.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi de pro- 
gramme dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1*, — Conforme. 

Art. 2. — La participation financière des organismes de sécu- 
rité sociale à l'équipement sanitaire et social est assurée dans les 
conditions prévues par l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
portant organisation de la sécurité sociale et l'article 11 de la loi 
de finances n° 52-401 du 14 avril 19562 modifié par l'article 5 du 
décret n° 55-553 du 20 mai 1955. 

Art. 3. — Pour les opérations CR en sanitaire et social, 
dont le montant est supérieur à 500 millions de franes, le maître 
de l'ouvrage devra solliciter l'inscription de l'architeete qu'il 


entend charger des travaux sur Une d'a , non 
tive, dressée par une commission mixte dans l'Ordre des 
architectes sera re té, qui sera soumise à l'agrément du 


publique et de la 


ministre de la san population. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 juin 1959. 
Le président, 


GASTON MONNER VILLE. 
a) Voir: Assemblée nationale, n° 57-73-77 et in-£° n°6. — 
Sénat, nes 5660-71 (année 1958-1959) et in-8" n°. 8 (année 1958-1959). 
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ANNEXE N° 147 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 19 juin 1959) 


PROJET DE LOI gr 2e par le Sénat modifiant la loi n° 55-20 
du 4 janvier 1955 tive aux marques de fabrique et de com- 


sous séquestre en France comme ennemis (1). — 
(Ren à la commission des lois constitutionnelles, de la 
Kéislation et de l'administration générale de la République.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 
PROJET DE LOI 


Art. 1”. —— Un nouveau délai de quatre mois est ouvert à dater 
de la prom tion de la présente loi aux intéressés qui entendent 
se prévaloir dispositions de l'article premier de la loi n° 55-20 
du 4 janvier 1955, modifiée par la loi n° 57-113 du 5 février 1957, 
relative aux marques de fabrique et de commerce sous séquestre 
en France comme biens ennemis. 

Art. 2. — Les procédures de publication et d'opposition et les 
cessions seront poursuivies dans les délais et suivant les formes 
prévues par ladite loi. 

Art 3. — Lorsqu'à l'expiration du délai prévu à l'article 7 de 
la loi modifiée du 4 janvier 1955, une marque n'aura pas fait 
l'objet d'une cession à l'ancien titulaire, à un ayant droit de 
l'ancien titulaire ou à un concessionnaire de la licence, elle 
pourra être aliénée par le service des domaines dans les formes 
prévues par les articles L. 116 et suivants du code du domaine 
de l'Etat. 

Art. 4. Les dispositions de la présente loi ne s'appliquent 
pee aux marques de fabrique et de commerce ayant déjà fait 
‘objet d'une demande de cession dans le délai ouvert par l'ar- 
ticle 2 de la loi du 4 janvier 1955 ou d'une cession effectuée en 
application des dispositions de l'article 7 de ladite loi. 

outefois, lorsqu'une demande présentée dans le délai fixé par 
l'article 2 de la loi du 4 janvier 1955 et publiée au Bulletin officiel 
de la propriété industrielle n'a pas été suivie d'une cession ou 
ne fait pas l'objet d'une instance judiciaire, la marque sur 
laquelle portait cette demande pourra être cédée dans un délai 
de six mois à dater de la promulgation de la présente loi dans 
les conditions prévues par la loi modifiée du 4 janvier 1955 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 17 juin 1958. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 148 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 19 juin 1959.) 


PROJET DE LOI adopté r le Sénat relatif à l'accession des 
salariés français de T et du Maroc au régime de l'assu- 
rance volontaire pour la vieillesse (2). — (Renvoyé à la com- 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 


teneur suit : 
PROJET DE LOI 


Art. 1. —— Il est inséré dans l'article 244 du code de la sécurité 
sociale, entre le premier et le deuxième alinéa, l'alinéa suivant : 

« Il en est de même, pour le risque vieillesse, en ce qui concerne 
les travailleurs salariés ou assimilés, de nationalité française, rési- 
dant au Maroc ou en Tunisie. » 

Art. 2. — Les travailleurs salariés ou assimilés, de nationalité 
française, résidant au Maroc ou en Tunisie, qui adhéreront à 
l'assurance volontaire pour la couverture du risque vieillesse 
pourront, pour les gen pendant lesquelles ils ont exercé, 
depuis le 1” juillet 1930, une activité salariée ou assimilée, sur le 
territoire du Maroc ou de la Tunisie, acquérir des droits à cette 
assurance moyennant le versement des cotisations afférentes à ces 


La même faculté est offerte, dans les mêmes conditions, aux 
personnes de nationalité française qui, bien que ne résidant plus 
au Maroc ou en Tunisie ou n'y exerçant plus une activité sala- 
riée, seraient désireuses d'acquérir des droits à l'assurance 
vieillesse les périodes ge lesquelles elles ont, depuis 
le 1* 1930, exercé dans ces territoires une profession 
salariée ou assimilée. 

Les veuves des salariés ou assimilés résidant en Tunisie ou 
au . Maroc À y sur le territoire métropolitain pourront 
accéder au ce de ces dispositions, si le mari défunt répon- 
dait aux conditions requises par la présente loi. 

Un arrêté du ministre des finances et des affaires mr 


écoulées, compte tenu 
au calcul des rentes de vieillesse, le salaire forfaitaire qui consti- 
tuera l'assiette des cotisations dues par les intéressés. 


(1) Voir: Sénat, n° 75-96 (année 1958-1959) et in-8° n° 10 (année 


1958-1959). 
(2) Voir: Sénat, n° 67, 84, 93 (année 1958-1959) et in-8° n° 9 


(année 1958-1959). 











Art. 3. — Le ministre du travail est autorisé à conclure avec 
les organismes de retraites ou d'assurances vieillesse qualifiés 
fonctionnant au Maroc ou en Tunisie des conventions autorisant 
les travailleurs salariés ou assimilés à totaliser les périodes 
d'affiliation à ces organismes et aux régimes d'assurances vieil- 
lesse français pour l'ouverture du droit à une pension de 
vieillesse. 

Art. 4 — Un règlement d'administration publique détermi- 
nera les modalités d'application de la présente loi et précisera 
notamment les délais dans lesquels les intéressés devront 
demander leur affiliation. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juin 1959. 

Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 149 (fiectifiée) 


(Session ordinaire de 1959. - Séance du 19 juin 1959.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à régler les rapports des parties 
en cause dans les contrats portant concession du droit d'extrac- 
tion des produits de carrière, présentée par M. Legaret, té. 
— (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, la 
législation et de l'administration générale de la République à 
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les délais 
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'exploitation des carrières, qu'elles soient 
à ciel ouvert ou souterraines, exige dans l'économie actuelle d'im- 
portantes dépenses. Elle implique l'acquisition d'un matériel coù- 
teux et la réalisation de travaux parfois considérables tels que 
puits, galeries, travers-bancs, etc. 

Sans doute, le propriétaire qui exploite lui-même peut amortir 
sur de nombreuses années les investissements ainsi réalisés. En 
règle générale, le propriétaire concède à un tiers, personne phy- 
sique ou morale, moyennant un prix forfaitaire ou une redevance 
fixe ou proportionnelle au tonnage extrait, le droit d'exploiter 
pendant une durée déterminée les substances minérales <ontenues 
dans sa propriété. 

Or, en l'état actuel de la législation, les exploitants dont le 
contrat est arrivé à expiration se trouvent à la merci du pro- 
priétaire et risquent d'être dépossédés. Aussi, hésitent-ils à enga- 
ger des dépenses en vue du perfectionnement de leur outillage 
et de la modernisation de leur méthode d'exploitation. S'ils pro- 
cèdent aux investissements voulus, ils sont alors dans l'obligation 
de renouveler leur contrat et de passer par les exigences du pro- 
priétaire s'ils veulent amortir leurs frais de premier établisse- 
men et récolter le fruit de leur travail. 

Le législateur est déjà intervenu à plusieurs reprises pour sau- 
vegarder la propriété et les fruits du travail. C'est ainsi, par 
exemple, qu'est née et que s'est développée la législation impro- 
prement appelée « la propriété commerciale » récemment codifiée 
par le décret du 30 septembre 1953 et que fut institué le statut du 
fermage par la loi du 13 avril 1946. 

En octroyant aux industriels et commerçants, aux fermiers et 
métayers le renouvellement de leur bail, le législateur a entendu 
protéger les fruits de leur travail. Les garanties ainsi données 
aux uns doivent-elles être refusées aux autres? Un égal souci 
d'équité ne doit-il pas également inspirer des interlocuteurs qui 
en viennent tôt ou tard à déplorer les retards et les injustices de 
notre législation ? 

Sans doute, le contrat par lequel un propriétaire concède à 
un tiers le droit d'exploiter les substances minérales contenues 
dans sa propriété ne constitue pas juridiquement un bail mais 
une vente de meubles. En effet, les produits de la carrière ne 
constituent pas des fruits. Les extraire, c'est diminuer progres- 
sivement sans doute, mais infailliblement, la carrière Les sa 
masse et sa valeur pour l'anéantir au bout d'un temps plus ou 
moins long. L'extraction du minerai par un tiers n'est donc pas 
juridiquement considédée comme une jouissance de la carrière 
puisque cette pseudo-jouissance n'en est en réalité qu'une des- 
truction totale. Ainsi, l'exploitant ne satisfait pas à l'obligation 
essentielle qui incombe au locataire de conserver et de restituer 
l'objet donné à bail. 

Il n'en demeure pas moins qu'à l'expiration de son contrat, 
communément appelé « amodiation », le cessionnaire du droit 
d'extraction, « l'amodiataire », se trouve dans une situation ana- 
logue à celle de l'industriel ou du fermier en fin de bail. Sa 
situation est même plus critique p ue les investissements 
qu'il a dû nécessairement effectuer dès l'ouverture du chantier 
pour l'exploitation rationnelle de la totalité du minerai contenu 
dans le sous-sol sont irrécupérables pour lu s'il doit quitter les 
lieux avant l'épuisement du ment. 

De même que par leurs efforts personnels et les fonds qu'ils y 
ont investis, le locataire d'un local commercial a créé ou développé 
un fonds de commerce et le fermier a amélioré une exploitation 
agricole, de même l'amodiataire, par son travail et ses investisse- 
ments, a donné à la partie du gisement non exploité une plus-value 
certaine dont profitera le propriétaire à fin du 
contrat. Il est donc légitime qu'à l' 
tuelle de son droit d'extraction, il 
vellement de son contrat, soit au paiement d'une indemnité afin 
de ne pas être frustré du bénéfice de son activité. Une telle mesure 
que commande l'équité s'impose aussi dans l'intérêt général qui 
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exige que la production des carrières soit portée au maximum, ce 
qui impiique l'augmentation et la modernisation de l'outillage et 
des moyens de production. 

C'est pourquoi la proposition de loi qui vous est soumise tend à 
faire bénéficier l'amodiataire ou les sous-amodiataires de la pro- 
tection légale organisée en faveur d'autres catégories d'exploi- 


ts. 
ee texte s'inspire naturellement du décret du 30 septembre 1953 
sur les baux commerciaux puisque son but est analogue. Il s'en 
écarte cependant en raison des différences essentielles. ci-dessus 
pelées qui existent entre le bail et le contrat d'amodiation. 

Les articles premier, 2 et 3 de la proposition de loi consacrent 
en faveur de l'amodiataire le droit au renouvellement de son con- 
trat sous certaines conditions. Ils envisagent le renouvellement 

contrats portant sur des parcelles, même non exploitées. Une 
exploitation rationnelle d'un gisement exige, en effet, que l'exploi- 
tant s'assure dés l'origine une zone relativement importante de 
terrain répartie parfois entre de très nombreux propriétaires qui 
n'amodient que de faibles surfaces. Le renouvellement des contrats 
qui visent ces parceiles s'impose donc sous réserve qu'elles fassent 
partie d'un tout dont l'exploitation est commencée. 

Toutefois, et pour des raisons d'évidence, il a paru nécessaire 
d'exclure du champ d application de la présente loi, les carrières 
domaniales auxquelles ne sauraient être étendues les dispositions 

jetées. 

L'article 4 reprend les dispositions du déeret du 30 septembre 
1953 qui exige que le propriétaire fasse part de son intention de 
mettre fin au contrat s'il veut éviter que celui-ci ne se renouvelle 

r tacite reconduction. 

L'article 5 permet à l’amodiataire de solliciter à tout moment le 
renouvellement des accords. 

L'artucle 6 traite de la durée du contrat renouvelé. Sauf entente 
des parties, elle est fixée à quinze an$. La nécessité de travaux pré- 
paratoires, leur coût élevé, l'obligation de comprendre dans un 
programme d'ensemble plusieurs parcelles expliquent cette durée 
minimum de quinze ans. 

L'article 7 pose le principe d'une indemnité d'éviction en cas 
de non-renouvellement du contrat, 

L'article 8 envisage un refus du propriétaire pour motifs graves 
ou légitimes. 

L'article 9 traite du cas où le propriétaire désirerait reprendre 
une partie du terrain pour construire. 

L'article 10 dispose qu'en tout état de cause et indépendamment 
de l'indemnité d'éviction, il devra être tenu compte à l'amodiataire 
de la plus-value apportée au gisement ên raison de ses travaux. 

L'article 11 laisse à l'amodiataire un délai pour enlever son 
matériel après l'expiration des accords. 

L'article 12 décide que l'amodiataire ne pourra quitter les lieux 
qu'après avoir reçu une indemnité provisionnelle fixée par le pré- 
sident du tribunal civil. 

L'objet du titre III (art. 13 et 14) est d'étendre le bénéfice de la 
loi aux cessionnaires et sous-amodiataires. 

Le titre IV concerne la prestation due par l'amodiataire. 

L'article 15 pose le principe que cette prestation doit correspon- 
dre à la valeur équitable du droit d'extraction, 

Les articles 16, 17 et 18 définissent les conditions de recevabilité 
d'une demande de révision, 

Le titre V (art. 19 à 23) traite de la procédure à suivre. Il reprend 
dans l ensemble des dispositions actuellement en vigueur pour le 
renouvellement des baux de locaux commerciaux. 

Les articles 24 et 25 concernent la nullité des clauses tendant à 
faire échec au renouvellement et à interdire à l'amodiataire de 
céder son droit d'extraction. à l'acquéreur de son entreprise. 

L'article 26 décide que la faillite et le règlement judiciaire n'en- 
trainent pas de plein droit la résiliation du contrat, 

L'objet de l'article 27 est d'étendre aux contrats d'amodiation 
la disposition de la loi du 28 mai 1943 relative à l'application aux 
étrangers des lois en matière de baux à loyer et de baux à ferme. 

+ dispositions transitoires sont prévues par les articles 28, 29 
et 
Telle est l'économie générale de la loi qui vous est soumise. 

Elle est destinée à remédier à une situation que l'équité et l'inte- 
rêt général recommandent de ne pas négliger. 

En conséquence, neus vous proposons d'adopter la proposition de 
oi suivante : 


PROPOSITION DE LOI 
TrTRe 1 


Du champ d'application de La loi et du renouvellement des contrats 
portant concession du droit d'extraction des carrières. 


Art. 1*. — Les dispositions de la présente loi régissent les con- 
trats d'amodiation de carrières et, d'une manière générale, quelle 
que soit leur forme. ou leur dénomination, tous les contrats par 
lesquels une e (concédant) concède à un-tiers (amodiataire 
ou sous-amodiataire) moyennant un prix forfaitaire ou une rede- 
vance proportionnelle, le droit de rechercher et d'exploiter, pen- 
dant une durée fixe ou indéterminée, des substances minérales 
contenues dans le sol et considérées comme carrières au sens de 
l'article 4 du décret du 16 août 1956 nt Code minier. Les dis- 
positions de la présente loi ne cuiee pas aux contrats por- 
tant concession du droit d'extraction dans les terrains appartenant 
au domaine public et privé de l'Etat. 


Art. 2. — Tout amodiataire, titulaire de contrats ayant date cer- 
taine, ou pouvant justifier de conventions verbales d'amodiation 
en vigueur depuis au moins six années consécutives, peut invoquer, 
dans les conditions de l'article 3 ci-après, le droit au renouvelle- 
ment. 





Art. 3. — Le droit au renouvellement s'applique à tous ou cha- 
cun des contrats concernant un ensemble de parcelles ou portions 
de parcelles d'un même gisement, sous réserve que dans une partie 
au moins de cet ensemble, des travaux d'aménagement ou d'exploi- 
tation aient été entrepris par le demandeur, l'un de ses auteurs 
ou de ses ayants droit. 

Ce droit ne s'étendra cependant aux contrats-concernant les par- 
celles dans lesquelles aucun travail d'aménagement n'aura été 
entrepris que dans la mesure où les parcelles correspondantes seront 
utiles à l'exploitation rationnelle du gisement. 


Art. 4. — Nonobstant toutes clauses contraires, les contrats sou- 
mis aux dispositions de la présente loi ne cesseront, du fait du 
concédant, que par un avis donné à l’amodiataire six mois avant 
la date d'expiration prévue. 

A défaut, ils se poursuivront par tacite reconduction au-delà 
du terme convenu sous les réserves. prévues à l'alinéa édent. 

S'agissant d'un contrat comportant plusieurs périodes, si le 
concédant entend le dénoncer à l'expiration de l'une d'entre 
elles, il devra le faire dans le délai prévu au premier alinéa du 
présent article. 

En toutes hypothèses, le concédant devra, à peine de nullité, 
faire part de son intention de mettre fin au contrat par acte 
extra-judiciaire et préciser, s'il y a lieu, les motifs de son refus. 


Art. 5. — A défaut de l'intention manifestée. par le concédant 
de mettre fin au contrat, l'amodiataire. désirerait obtenir le, 
renouvellement peut en faire la demande, à tout moment, même 
au cours de la reconduction des accords. 

La demande doit être adressée par acte extra-judiciaire aux 
intéressés ou en la personne de leurs représentants. En cas de 
pluralité de concédants la demande adressée à l'un d'eux vaut 
à l'égard de tous, À 

Dans les trois mois de cette demande, le. concédant doit, dans 
les mêmes formes, faire connaître à l'amodiataire s'il refuse le 
renouvellement en précisant les motifs de-ce refus. 

A défaut d'avoir fait connaitre ses intentions dans ce délai, 
le concédant est réputé avoir accepté le. principe du renouvelle 
ment du contrat. 


Art. 6. — En cas de renouvellement, et sauf accord des parties, 
la durée du nouveau contrat sera égale à la durée des accords 
précédents sans qu'elle puisse étre inférieure à quinze ans. 

Les nouveaux accords prendront effet à compter de l'expiration 
du contrat précédent ou, le cas échéant, de sa reconduction. 


Tirre IL. 


Du refus de renouvellement. 


Art. 7. — Le concédant peut refuser le renouvellement du 
contrat. Il sera toutefois tenu, sauf exception prévue aux articles & 
et 9 ci-dessous, de payer à l’amodiataire une indemnité égale au 
préjudice causée par le défaut de renouvellement. 


Art. 8. — Le concédant, qui justifie d'un motif grave et légi- 
time à l'encontre de l'amodiataire, peut refuser le renou t 
du contrat sans être tenu au paiement de l'indemnité prévue à 
l'article 7 ci-déssus. 


Art. 9. — Le droit au renouvellement n'est pas ble au 
propriétaire qui a obtenu un permis de construire un d'habi- 
tation sur une partie du terrain ayant fait l'objet du contrat. 

Ce droit de reprise ne peut, en tout état de cause, être exercé 
que sur la partie du terrain indispensable à la construction. Il 
donne lieu, s’il a pour effet d'entraîner obligatoirement la ces- 
sation de l'exploitation ou de restreindre d'une façon 
importante, au paiement de l'indemnité prévue à l'article 7 ci- 
dessus ou d'une indemnité égale au montant du préjudice subi. 

Au cas où il viendrait à être établi à charge du propriétaire 
du terrain qu'il n'a exercé le droit dereprise prévu au présent 
article qu'en vue de faire échec frauduleusement aux droits de 
l'amodiataire, ce dernier aura droit: à une indemnité égale au 
montant du préjudice subi. 


Art. 10. — En cas de non renouvellement du contrat, même en 
raison d'un motif grave et légitime, comme prévu à l'article 8 
ci-dessus ou de l'exercice du droit de ÿ +” de l’article précédent, 
le concédant devra, indépendamment indemnités prévues aux 
articles 7 et 9 ci-dessus, verser à l'auteur des travaux- effectués 


sur le gisement une indemnité ph Lg au profit qu’il pourra 
retirer de la plus-value apportée la valeur vénale du droit 
d'extraction du fait de ces travaux. 






Art. 11. — A l'expiration, pour quelque cause que ce soit, du 
contrat initial ou renouvelé, l'exploitant disposera d'un délai d us 
an pour enlever tout le matériel et toutes les tan 
fixes que mobiles, mobilières ou immobilières exception 
qu'il aurait pu installer à la surface ainsi que les. stocks 
qu'il aurait pu y constituer, Le Sera . _ tenu 
de reprendre, à la demande de l' les Rs 
extraits au coût de production éw à. l' du, 


mitial ou renouvelé. 

Art. 12. — L'amodiataire ou son-ayant 
quitter les lieux qu'après avoir recu le ow indemnités aux- 
quelles il pourra prétendre en- - 
11 ci-dessus à gp À gg bouts m - * 
à fixer par le p 
conditions prévues au titre V ci-dessous. 

Cette indemnité provisionnelle s'imputera sur le montant de 
celle qui sera définitivement fixée, soit à l'amiable, soit judiciai- 
rement. 
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DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 





Trrre I 
Cessibilité et sous-amodiation du contrat. 


Art. 13. L'amodiataire a toujours le droit de céder à qui 
Den Re Gte le bénéfios de con contres aie que le droit de 
sous-amodier en totalité ou partiellement. 

peut demander 


sous-amodiataire 
de son contrat à la personne avec laquelle il a 
contracté dans la mesure des droits que cette dernière tient elle- 
ou du propriétaire. 


À 
= 
| 
ki 
TIM 


TITRE IV 
Des prestations dues par le cessionnaire du droit d'extraction. 
Art 


— En cas de renouvellement du contrat d'amodiation 
ou en Cas de revision du montant de la prestation due par l'amo- 


diataire, le montant du prix forfaitaire ou de la redevance } 
D t correspondre à la valeur équitable du t 


A la demande du concédant, une redevance proportionnelle à 
des produits extraits doit, lors du renouvellement 
être substituée obligatoirement à la redevance fixe 
annuelle prévue aux accords précédents. 

Art, 16. — Le montant de la prestation due par le bénéficiaire 
‘un d'amodiation régi par les pe de la présente 
en es à demande de l’une ou 
de es réserves de l” article 17 ci-dessous. 


ion. 

A défaut d'accord entre les parties dans les trois mois qui 
est portée, à la requête de la partie intéressée, 
compétente. L'affaire est jugée conformément 
aux articles 20 et 21 ci-dessous. 

Le nouveau prix ou la nouvelle redevance est dû à dater du 
jour de la demande à moins que les parties ne se soient mises 
d'accord pendant l'instance sur une date plus récente ou plus 


enne. 

. 17. — La demande en revision en peut être formée que 
cinq ans au moins après la date d'entrée en jouissance du béné- 
iciaire À. contrat ou après la date d'entrée en vigueur du contrat 


Æ 


De nouvelles demandes pourront être formées par la suite tous 
les cinq ans à compter du jour où le prix ou le taux de la rede- 
vance précédente est entré en vigueur. 

Ces demandes ne seront pas recevables si depuis la dernière 
fixation amiable ou judiciaire du prix ou de la redevance le 
prix moyen de vente hors taxes des produits extraits n'a pas varié 
de plus de 15 p. 100. 

Art. 18. — Si le contrat est assorti d'une clause d'échelle mobile, 
la demande en revision formulée dans les mêmes formes et délais 
que ceux prévus à l'article 17 ci-dessus ne sera recevable que si 
par le jeu de cette clause, le prix ou la redevance dû se trouvera 
augmenté ou diminué de plus de 15 p. 100 par rapport au prix 
ou à la redevance précédemment en vigueur. 


TITRE V 
De la procédure. 


Art. 19. — L'amodiataire qui entend, soit contester les motifs 
de refus de renouvellement invoqués par le concédant, soit 
demander le paiement des indemnité prévues aux articles 7, 9, 
10 et 11 ci-dessus, ou qui n'accepte pas les conditions proposées 
y À. 7 le nouveau contrat, doit saisir la juridiction compétente dans 

trois mois de l'intention manifestée par le concédant de renou- 

_. les accords ou de la réponse de l'un ou de l'autre d'entre 

eux prévus au troisième alinéa de l'article 5 ci-dessus. 

Passé ce délai il sera forclos et sera réputé soit avoir renoncé au 
renouvellement ou aux indemnités prévues, soit avoir accepté 
les conditions nouvelles 

Art, 20. — Si le concédant consent au renouvellement du contrat 
et le différend porte sur le montant du prix ou de la redevance, 
la durée ou les conditions accessoires ou sur l'ensemble de ces élé- 

ies comparaissent devant le président du tribunal 
tuation du gisement ou devant le juge qui le remplace, 
Me sera + et statuera suivant la forme prévue par les référés. 
d'assignation sont ceux prévus à l'article 72 du Code 

de procédure civile. 

Les parties peuvent se faire assister ou représenter par un avo- 
cat régulièrement inscrit. 

Le président du tribunal civil pourra commettre des experts à 
l'effet de rechercher tous les éléments d'appréciation ge 
de fixer les conditions du nouveau contrat. rapport de l'expert 
est déposé au greffe dans les trois mois de la réception de l'avis 
de sa tion ; passé ce délai, le président du tribunal, à la 
de la partie la 


pe 77 — du déf 
Le président du tribunal statue par ordonnance motivée. 


TES décisions rendues par défaut est recevable au 
plus dans les huit jours de la date de leur signification. 


L 


4 diligente, commet un nouvel expert en 


ji 





L'appel sera instruit et dans les conditions prévues par les 
alinéas 3 et 4 de l’article du Code de procédure civile. 

Les décisions en dernier ressort peuvent être déférées à la cour 
de cassation. 

Art. 21. — Pendant la durée de l'instance, l'amodiataire est tenu 
de continuer à verser au taux ancien les redevances échues ou, 
le cas échéant, au taux qui PE en tout état de cause, être 
fixé à titre provisionnel juridiction saisie conformément à 
l'article 20 ci-dessus, sauf compte à faire entre les parties après 
fixation définitive du taux de la redevance du contrat renouve 

Dans le délai d'un mois qui suivra la signification de la décision 
définitive, les parties dresseront un nouveau contrat dans les 
conditions fixées judiciairement si mieux n'aime l'amodiataire 
renoncer au renouvellement ou le concédant refuser celui-ci, à 
charge à celle des parties qui aura manifesté son désaccord de 
supporter tous les frais. 

r le concédant d'avoir envoyé dans ce délai à la signa- 
ture de l'amodiataire À pe de contrat conforme à la décision 
susvisée ou faute d'accord dans le mois de cet envoi, l'ordonnance 
ou l'arrêt fixant le prix forfaitaire ou le taux de la redevance et 
les conditions du nouveau contrat vaudra contrat. 

Art. 22. — Si le concédant refuse le renouvellement et si l'amo- 
diataire entend, soit contester le môtif de ce refus, soit demander 
payement des indemnités prévues aux articles 7, 9, 10 et 11 ci- 
dessus, il ra le concédant devant le tribunal civil de la 
situation du 6. 

Il en sera même si le concédant refuse le renouvellement du 
contrat aux conditions déterminées en application de l’article 20 
ci-dessus. L'assignation devra, dans ce cas, étre notifiée dans les 
trois mois de la notification du refus de renouvellement. 

L'affaire est instruite et jugée comme en matière sommaire. 

Les décisions en dernier ressort peuvent être déférées à la cour 
de cassation. 

Le concédant qui a succombé peut, dans la quinzaine à partir 
du jour où la décision sera devenue définitive s'il s'agit d'une 
décision de première instance, ou du jour de l'arrêt s'il s'agit 
d'une décision d'une cour d'appel, se soustraire au paiement des 
indemnités prévues à charge pour lui de supporter les frais de 
l'instance et de consentir au renouvellement du contrat dont les 
conditions, en cas de désaccord, sont fixées conformément aux 
règles de l'article 20. 

Ce droit ne peut être exercé que pour autant qu'il reçoit l'agré- 
ment de l'amodiataire. 

Art. 23. — Toutes les actions exercées en vertu de la présente 
loi autres que celles visées aux articles 19 à 22 ci-dessus sont 
portées devant le tribunal civil de la situation du gisement. Elles 
se prescrivent par une durée de deux ans. 


TITRE VI 
Dispositions diverses. 


Art. 24. — Sont nuls et de nul effet, quelle qu'en soit la forme, 
les clauses, stipulations et arrangements qui auraient pour effet de 
faire échec à la présente loi. 

Art. 25. — Sont également nulles, quelle qu'en soit la forme, 
les conventions tendant à interdire à l’amodiataire de céder son 
droit d'extraction à l'acquéreur de son entreprise. 

Art. 26. — La faillite et le règlement judiciaire n'entrainent pas 
de plein droit la résiliation du contrat portant cession du droit 
d'extraction. 

Toute stipulation contraire est réputée non écrite. 

Art. 27. — La loi du 28 mai 1943, relative à l'application aux 
étrangers des lois en matière de baux à loyer et de baux à ferme, 
est étendue aux contrats visés par la présente loi 


TITRE VII 
Dispositions transitoires. 


Art. 28. —— Les dispositions de la présente loi, à l'exception 
du titre IV, sont nn de plein droit aux contrats en cours 
ainsi qu'à toutes les instances introduites avant sa publication 
et en cours de cette date. 

Les dispositions du titre IV sont applicables aux contrats à in- 
tervenir en renouvellement de ceux en cours au moment de la 

promulgation de la présente loi. 

Art. 29. — Les contrats portant cession ou promesse de cession 
du droit d'extraction dans les conditions prévues à l'article 1” 
ci-dessus, et consentis antérieurement à l'entrée en vigueur de la 
présente loi à des tiers pour la période qui doit suivre les contrats 
en cours, ne font échec au renouvellement que s'ils ont date 
certaine avant le 1° janvier 1947. 

A défaut de date certaine avant le 1°" janvier 1947, l'exercice par 
l'amodiataire de son droit au renouvellement libère le concédant 
à l'égard des tiers auxquels il a consenti ou promis la cession du 
droit d'extraction appartenant actuellement à l'amodiataire. 

Art. 30. — Tout amodiataire auquel le concédant aurait mani- 
festé postérieurement au 1°" janvier 1956, et avant la promulgation 
de la présente loi, son intention de ne pas renouveler le contrat 
ou d'exercer le droit de reprise de l'article 9 ci-dessus, ou aurait 
été contraint de quitter les lieux, peut former dans un délai de 
trois mois à dater de cette promulgation une demande en renou- 
- ça ou de paiement des indemnités prévues par la présente 
oi. 
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